Messieurs  les  Commissaires  ayant 
jugé  de  la  dernière  importance  qu’il 
n’y  eût  aucun  mot  d’omis  , de  changé , 
ni  même  de  transposé  , ont  arrêté  de 
ne  reconnoitrè  pour  authentiqués  que 
les  Exemplaires  munis  de  la  signature 
de  M.  Héb  ERT  , Secrétaire  de  Confé- 
rence. 


PROCÈS-VERBAL 

DES  CONFÉRENCES 

S U Ps 

LA  VÉRIFICATION  DES  POUVOIRS, 

Tenues  par  MM.  les  Commissaires  du  Clergé, 
de  la  Noblesse  ôc  des  Communes  , tant  en  la 

f 

Salle  du  Comité  des  Etats  - Généraux , qu’en 
présence  de  MM.  les  Commissaires  du  Roi , 
conformément  au  defir  de  Sa  Majesté. 


A PARIS, 

Chez  B A UD  O ûiN,  Imprimeur  de  L’ASSEMBLÉE 
NATIONALE,  rue  du  Foin  S.-Jacques.  N^.  3 iJ 


1789, 


DÉLIBÉRATIONS 

QUI  ONT  PRÉCÉDÉ 

LES  CONFÉRENCES. 


Délibération  du  Clergé^ 

Du  Jeudi  7 Mai  178^» 

Sur  la  propofidon  qui  a été  faite  par  M'4 
les  Députés  de  l’Ordre  du  Tiers-Etat , de  fc 
réunir  en  commun , pour  faire  la  vérification 
des  pouvoirs , les  Membres  du  Clergé  aflem- 
blés  ont  chargé  leurs  Députés  de  témoigner  à 
MM.  de  l’Ordre  du  Tiers-Etat,  le  zèle  & 
l’attachement  dont  ils  font  pénétrés  pour  eux  ^ 
& leur  defir  de  concourir  à la  plus  parfaite 
haimonie  entre  les  Ordres î &c  en  conlcquence 
ils  font  convenus  de  nommer  des  Commif. 
faites , &c  4’inviter  les  deux  autres  Ordres  à 
en  nommer  pareillement , à l’cfFet  de  conférer 
enfemble,  & de  fe  concerter  fur  la  propofition 
faite  par  MM.  les  Députés  de  l’Ordre  du 
Tiers-Etat. 
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Extrait  des  Regijlres  des  Délïhéradons  de  MM^ 
les  Députés  y compofant  la  Chambre  de  V Ordre 
de  la  Nohleffe  des  Etats- Gêner  aux. 

Du  Mardi  xi  Mai  17$^. 

Sur.  ce  qui  a été  obfervé  , que  TArrcté 
pris  par  l’Ordre  du  Clergé  le  7 de  ce  mois, 
& remis  hier  à la  Chambre  par  les  Députés 
de  cet  Ordre  , contenoit  de  fa  part  Tinvitation 
de  nommer  des  CommiiTaires , à l’effet  de  fe 
concerter  d>c  de  conférer  avec  les  Commifîàires 
des  autres  Ordres,  il  a été  propofé  de  prendre 
cet  objet  en  confidération  j &:  la  matière  mife 
en  délibération  , il  a été  arreté , à la  pluralité 
de  173  voix  , de  nommer,  dès- à-préfent ,•  des 
Commiffaires  amovibles,  pour  fe  concerter  avec 
les  autres  Ordres. 

( 

Collationné  conforme  à la  minute , le  ! 3 
Mai  1789.  Signée  LE  Charpentier  de 
ChaillouÉ  , Secrétaire  de  l’Ordre  de  k 
Nobleffc. 


< 
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Ârrêti  dià  Membres  compofant  la  Chambre  ck 
Clergé. 

Da  Mercredi  15  Mai  1785» 

Les  Membres  du  Clergé  j alftmblés , ont  ' 
rhonneur  de  prévenir  MM.  de  TOrdre  du 
Tiers-Etat , que , conformément  à la  réfoîu- 
non  prife  le  7 Mai,  ils  ont  nommé  huit 
CommilTaires  , prêts  à fe  réunir  à ceux  de  la 
Noblelïè  &■  du  Tiers-Etat , pour  prendre , fans 
délai , les  moyens  les  plus  propres  à faire 
régner  entre  les  Ordres  la  plus  parfaite  har- 
monie. 

Délibération  des  Communes  pour  la  nomination 
des  Commiffaires.  . 

* t)es  lé  & 17  Mai  178^, 

Le  Lundi  î 6 Mai , iî  a été  réfolu  de  nom^ 
mer  des  perfonnes , pour  conférer  avec  celles 
qui  ont  été  ou  qui  feront  choifies  par  MM. 
du  Clergé  &:  de  la  NobleOTe,  fur  les  moyens 
propofés  pour  réunir  tous  les  Députés,  afin  de 
vérifier  les  pouvoirs  en  commun,  & il  fera 
fait  une  relation  écrite  des  Conférences. 

A 1 
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PROCÈS-VERBAL 

DES  CONFÉRENCES 

Tenues  en  la  [aile  du  Comité  des  Etats*.> 
Généraux. 


SIXIEME  SÉANCE. 

Le  Samedi  23  Mai  1785?  , à lîx  heures 
du  foir , en  une  falie  adjacente  à la  faîle  des 
Etats , une  Conférence  a été  ouverte  entre  les 
CommitTaires  choifis  par  MM.  du  Clergé , 
MM.  de  la  NobleiTe  & MM.  des  Communes  ^ 
favoir  ; 

Pour  MM.  DU  Clergé  ^ 

MM.  r Archeveque  Arles , d Archevêque  de 
Bordeaux  ji  B Evêque  de  Clermont , V Ahhé  Cojlcr  j 
Chanoine- Archidiacre  de  Verdun  j D il  Ion  ^ Curé 
du  Vieux-P ôufauges  j Richard  jy  Curé  de  Clijffon, 
Thibault  J Curé  de  Souppss  ^ & le  Cefve  j Curé 
de  Sainu-Triai:j[e, 


5 

Pour  MM.  BB  LA  Noblesse, 

MM^  h Marquis  de  BcuthiUkr  , le  Duc  de 
Luxembourg  j le  Marquis  de  la  Queuille , de 
Brejfey  j le  Baron  de  Pouiily  ^ le  Comte  d'An-^ 
traigues , le  Duc  de  Mortemart  & de  Ca'^alcs» 

Pour  MM.  DES  Communes  , 

MM.  Rahaud  de  Saint  - Etienne  y Target  ^ 
leC  hapelier  y Mounier  ^ d' Ailly  y Thouret,  Mil- 
fcent  J du  Pont  y Chajfcbœuf  de  f olney , Legrand  j 
P^edon  y F^iguier  y Salomon  de  Faugerie  j Ber^ 
gaffe  , & Barnave, 

r 

M.  V Archevêque  d^ Arles  a pris  la  parole  j 
il  a exprimé  la  douleur  que  fon  Ordre  relTent 
de  i’inadion  des  Etats-Généraux,  le  defir  qu’il 
a de  contribuer  au  rétabliirement  de  Thar- 
monie  entre  les  Ordres,  6e  fa  réfolution  de  ne 
féparer  jamais  fes  intérêts  de  ceux  de  la  Nation. 

Il  a ajouté  que  , fi  la  longue  fufpen- 
fion  des  Etats  Généraux , & la  néceffité  de 
réfificr  au  régime  fifcal  , ont  forcé  le  Clergé 
d’adopter  des  formes  particulières  pour  ac- 
quitter fes  contributions  ; à préfenr , au  con- 
traire , où  tout  va  prendre  une  nouvelle  exif- 
tence , le  Clergé  regardera  comme  un  devoir , 
de  fupporter  tous  les  impôts  & toutes  le« 

A 3 
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charges  de  FEtat , dans  la  même  proportioa 

de  la  même  manière  que  tous  les  autres 
Citoyens.  Le  Clergé  , a-t-il  dit  encore  , n’a 
pas  cru  devoir  prendre  de  refolution  fur  Tobjet 
de  là  vérification  des  pouvoirs  , lorfqiul  a été 
■inltruic  que  les  deux  autres  Ordres  avoient 
fur  cette  matière  des  opinions  difFérentes, 

Puis  il  a invité  MM.  de  la  Nobleffe  &c 
MM.  du  Tiers-Etat  à établir  les  bafes  de  leur 
opinion. 

, Sur  quoi  M.  le  Duc  de  Luxembourg  a 
expofé  que  le  vœu  de  contribuer  également 
à toutes  les  impofitions , étoit  exprimé  dans 
les  Cahiers,  6c  gravé  dans  le  cœur  de  MM.  de 
la  Noble  (le , 6c  que  fi  ce  vœu  n’étoit  pas 
encore  folcmnellement  déclaré , c’eft  que  leurs 
mandats  leur  impofoient  la  loi  de  ne  s’occuper 
d’abord  que  des  travaux  nécefïaires  pour  fixer 
les  bafes  de  la  Conftitiitionimais  que  d’avance 
il  pouvoir  annoncer  que  ce  vœu  efi:  auflî  cer» 
tain  qu’irrévocable.  Il  a fini  , en  exprimant  le 
îdefir  de  voir  une  paix  fraternelle  régner  entre 
les  Ordres. 

M.  Target  a dit  que  les  Communes  font 
animées  du  même  efprit , 6c  qu’elles  forment 
Jes  vœux  les  plus  ardens  pour  rérablilTcmcrit 
de  la  concorde  ^ afin  que  tous  les  Citoyens  de 
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toutes  les  claflcs  travaillent  d'un  commun  effort 
à la  régénération  de  la  chofe  publique  , à la 
profpérité  du  Royaume  & à la  gloire  du  Roi. 
Il  a fait  obferver  enfuite  que  les  Membres  du 
Clergé , de  la  Nobleffe  & des  Communes , 
envoyés  à la  Conférence,  n’avoient  à s’occu- 
per que  d’un  feuî  objet,  c’eff à-dire  , de  la 
queftion  relative  à la  vérificationVies  pouvoirs 
en  commun  , Sc  que  la  néceffité  de  cette  véri- 
fication commune  cil  fondée,  fur  ce  que  les 
pouvoirs  des  Députés  de  toutes  les  claffes 
ayant  pour  but  l’établi ffement  6c  la  défenfc 
des  droits  &c  des  intérêts  de  la  Nation  , il  cR 
évident  que  ces  pouvoirs  doivent  être  exami- 
nés , reconnus  Ôc  jugés  par  les  Repréfentans 
de  la  Nation  toute  entière.  Il  a invité  ZvlM.  du 
Clergé  &c  de  la  Nobleffe , à faire  connoître 
les  objedions  qu’ils  croy oient  pouvoir  oppofer 
à une  vérité  aufïî  claire. 

M.  l’Archevêque  d’Arles  reprenant  la  pa- 
role , a déclaré  que  le  Clergé  s’étoit  abftenu 
de  s’expliquer  fur  cette  queftion , &c  qu’il  avoit 
furfis  à en  délibérer  , dans  la  confiance  que 
MM.  du  Tiers-Etat  leclaireroient  fur  l’objet 
de  la  députation  qu’ils  ont  faite  à la  Chambre 
du  Clergé. 

M.  d’Ailîy  a 

A 4 


répondu  que  MM  de  la  No- 
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blefle  ayant  pris  le  parti  de  vérifier  féparément 
leurs  pouvoirs  , c croit  à eux  à faire  l’expofé 
des  motifs  qui  les  y avoient  déterminés. 

Alors  la  difeuffion  a commencé  ; plufieurs 
Membres  de  la  Noblefîe  & des  Communes 
ont  parlé  fucceiïivement.  Les  Membres  du 
Clergé  ont  gardé  le  filence  , à Texception  de 
deux  , qui  ont  propofé  quelques  réflexions 
ëc  voici  le  réfultat  de  la  Conférence. 

Du  côté  de  MM.  de  la  NobleOe  , il  a 
été  dit  que  Amples  mandataires  ^ ils  ont  cru 
devoir  fuivre  les  ufages  pratiqués  dans  les  der- 
niers Etats-Généraux  , d’autant  plus  que  ces 
.ufages  font  reconnus  , tant  par  le  rapport 
joint  au  réfultat  du  Confeil  du  27  Décembre 
dernier  , que  par  le  difeours  de  M.  le  Garde 
des  Sceaux  à l’ouverture  des  Etats-Généraux, 
Sur  cela  , MM.  des  Communes  ont  dit  que 
étoit  en  Aflémblée  générale  qu’il  falloit  exa- 
miner fi  les  formes  des  derniers  Etats  Généraux 
dévoient  être  fiiivies , fi  elles  avoient  été  conf- 
tantes  5 fur-tout  fi  elles  étoient  bonnes,  & 
enfin , fi  leur  obfervation  étoit  applicable  apx 
circonftances  aduelles, 

MM.  de  la  Noblefïe  ayant  infifié.  fur  le 
yefpeâ:  dû  aux  anciens  ufages,  ont  rappelé  qu’en 
1 614  U vérification  des  pouvoirs  s’eft  exécutée 
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par  ordre  ; & montrjé  la  crainte  que  la  vérifi- 
cation  des  pouvoirs  en  commun  n’entraînât 
rétablifîement  du  vote  par  tête  en  Affemblée 
générale. 

Il  leur  a été  déclaré  pliifîeurs  fois  par  MM. 
des  Communes  , qu’ils  étoient  uniquement 
chargés  de  conférer  fur  la  vérification  des 
pouvoirs  j que  les  raifons  qui  établillent  la 
néceffité  de  faire  cette  vérification  en  com- 
mun , font  décifives  par  elles-mêmes , indé- 
pendamment de  la  forme  d’opiner  qui  fera 
adoptée  dans  les  Etats -Généraux  j puifque  , 
dans  le  cas  même  ou  l’on  pourroit  opiner  par 
Ordre , ü feroit  également  important  à tous 
de  ccnnoître  les  pouvoirs  de  rcus  les  Députés 
de  toutes  les  claires , qui , dans  chaque  Cham- 
bre , prétendroient  avoir  le  droit  d’emipêcber 
l’effet  des  délibérations  prifes  dans  les  autres. 

Entrant  cnfuite  dans  l’cxanien  des  ufag;es , 
MM.  des  Communes  ont  remarqué,  que  b 
en  I (J  14  les  pouvoirs  ont  été  vérifiés  fépaic- 
ment , ce  n’a  été  qu’un  examen  provifoire 
purement  matériel  ; mais  que  fur  tons  les 
pouvoirs  conteftés , la  décifion  définitive  a été 
renvoyée  au  Cenfeil  du  Roi. 

Cette  vérité  a été  reconnue  par  MM.  de  la 
NobleiTe,  du  moins  quant  aux  vérifications  de 
pouvoirs  qui  intérciïent  les  trois  Ordres, 


II  leur  a été  répondu  que  tous  les  pouvoirs 
intérefîent  toutes  les  dalTcs  de  Citoyens  5 que 
d’ailleurs , le  Roi  ne  prétendra  pas  aujourd’hui 
s’attribuer,  fur  les  vérifications  , une  jurifdic^ 
tion  qui  feroit  de  la  plus  dangereiife  confé- 
quence  pour  la  liberté  publique,  Sc  que  fans 
doute  il  n’étoit  pas  dans  l’intention  de  MM. 
de  la  Nobleiïe  de  porter  au  Confeil  la  con- 
noifFancc  de<  ces  conteftations. 

MM.  de  la  NoblefTe  en  font  convenus  fans 
difficulté.  On  en  a pris  occafion  de  leur  dire , 
que  puifqu’il  faut  abfolument  renoncer  à quel- 
ques-uns des  anciens  iifages,  il  n’efl:  pas  jufle 
de  pofer  comme  une  règle  infaillible  le  refpeéf 
pour  les  ufages  j pas  plus  jufte  d’en  conferver 
ce  qui  s’accorde  avec  nos  préjuges  ou  nos 
îoîérèts  , bien  ou  mai  entendus , en  écartant 
ce  qui  les  contrarie. 

MM.  de  la  NoblefTe  ayant  dit  que  l’inter- 
vention du  Confeil  du  Roi  s’etoit  ordinaire- 
ment réduite  a juger  fi  chaque  Bailliage  qui 
avoir  député  , joiiiffoit  du  droit  de  députa- 
tion 5 il  leur  a été  répondu  que  le  Confeil  a 
prononcé  fur  beaucoup  d’autres  conteflations  ; 
on  leur  en  a cité  plufieurs  exemples , par- 
ticulièrement celui  du  Député  nommé  par  la 
Municipalité  de  Bordeaux  , qui  a été  aurorifé 
à refter  aux  Etats-Généraux  avec  le  Député 


de  la  SénéchauiTée , fous  la  condition  que  leurs 
opinions  feroienc  comptées  pour  une  iorfqiî'iis 
feroienc  du  même  avis , Sc  pour  deux  lorf- 
qu’ils  feroient  d’avis  contraire. 

MM.  de  ia  Nob’eGo  oiu  reconnu  que  les 
Etats  de  1^14  font  tombés  dans  une  erreur  ^ 
en  renvoyant  au  Confeil  du  Roi  le  jugement 
définitif  des  pouvoirs  contdlés  : fur  quoi  MM. 
des  Communes  ont  obfervé  que,  puifquon  cfl 
réduit  à reconnoître  qu’il  y a au  moins  une 
erreur  dans  les  anciens  ufages  , on  peut  bien 
reconnoître  qu’il  y en  a eu  deux , &:  que  la 
vérification  féparée  des  pouvoirs  en  eil  une. 
Ils  ont  ajouté  que  1 ’exiftcnce  meme  de  la  pre-' 
mière  erreur  , démontre  lexiftence  de  la  fé- 
conde ; car  il  eft  indifpenfable  qu’un  pouvoir 
unique  , indivifible  , fiatne  fur  les  conrefea- 
tions  relatives  aux  pouvoirs  des  Députés  ; & 
puifqn’on  s’eft  trompé  en  allant  au  Cenfeiî 
du  Roi  , il  s’enfuit  qu’il  fuit  y fubfdtuer  un 
Tribunal  qui  foit  un  : or  cc  Tribiinaî  ne 
peut  fc  trouver  que  dans  la  repréfentation 
naûonale  , alTembiéc  toute  entière. 

Enfin  5 ont  dit  MM.  des  Communes  , toute 
cette  difcufîion  force  de  conclure  que  des 
ufages  qui  ont  varié  , des  ufages  qui  font  éqni*- 
voques  , des  ufages  mêlés  d’erreurs  évidentes , 
& que  l’on  feroit  forcé  d’abandanner  au 


moins  en  partie , ne  peuvent  pas , dans  un 
fiècîe  tel  que  le  nôtre  , être  dtés  comme  une 
règle  à fiiivre  j mais  quil  c(x  temps  enfin  ^ que 
la  raifon  conduife  des  Citoyens , tous  Dépu- 
tés pour  repréfenter  une  grande  Nation  , 
tous  éclairés  des  mêmes  lumières , tous  ani- 
més du  même  zélé  pour  Fintérêt  public. 

MM.'  de  la  Nobleife  ont  objedé  quen 
1588  la  vérification  des  pouvoirs  scü  faite 
auffi  féparémenc  & par  Ordre  , qus^  dans 
ces  Etats-Généraux , on  ne  voit  point  que  le 
Confeil  du  Roi  ait  jugé  les  conteilations  fur 
les  pouvoirs. 

îi  leur  a été  répondu  par  MM.  des  Com- 
munes , qu’il  eft  impoffible  de  fe  prévaloir 
de  ce  qui  s’cft  fait  en  1588  , au  milieu  des 
orages  civils , &:  dans  un  temps  où  l’efprit 
de  parti  dominoit  à tel  point  , que  ces  Etats 
n’ont  été  compofcs  que  de  la  fadion  des  li- 
gueurs. Sur  quoi  MM.  de  la  Nobleife  ayant 
fait  remarquer  que  néanmoins  les  Etats  de 
1588  ont  préfeoté  les  principes  les  plus  fer- 
mes , & les  réfolutions  les  plus  décidées  , ü 
leur  a été  dit  que  cela  fe  voit  fouvent  dans 
les  Alfemblées  de  parti  j & qu’au  refie  , il 
ne  fera  jamais  raifonnable  d’oppofer  à un 
fiècle  d’ordre,  de  lumières  6c  de  paix  , ce  qui 


s'eft  pratiqué  dans  une  époque  remplie  de  trou« 
blés,  de  faélions  3c  de  préjugés. 

MM.  des  Communes  ont  ajouté  encore 
qu’ils  fe  réfervoient  de  vérifier  le  Proces-ver- 
bal des  Etats  de  1588  , & de  voir  fi  en 
efîèt  ces  Etats  n’ont  pas  renvoyé  au  Confeil 
du  Roi  le  jugement  des  pouvoirs  conteftés  : 
( par  l’événement , il  s’efi:  trouvé  que  les  Etats 
de  15885  ont  renvoyé  ces  jngemens  au  Con- 
feil , de  même  que  les  Etats  de  1^14.) 

Enfuite  MM.  des  Communes  ont  dit , que 
pLiifque  MM.  de  la  Noblefle  leur  donnent 
l’exemple  de  remonter  des  derniers  Etats  à 
ceux  de  1588  , ils  fe  croient  autorifés  eux- 
mêmes  à s’élever  plus  haut  encore  , &c  à exa- 
miner ce  qui  s’efi:  pratiqué  dans  les  Etats  de 
Tours,  en  1483.  On  voit  que  toutes  les  opé- 
rations s’y  font  faites  en  commun  , d’abord 
en  fix  Bureaux , qu’on  appela  Nations , ôc  qui 
furent  compofés  des  Députés  du  Clergé  , de 
la  Nobiefie  & des  Communes  , lefquels  pré- 
paroient  & difeutoient  les  objets  de  délibé- 
ration 5 enfuite  , pour  les  réfolutions  défini- 
tives , par  des  Affemblées  générales  j qu'il  n’y 
eut  pour  la  tenue  do  ces  Etats , que  fix  Salles 
deftinées  aux  Bureaux  , une  feule  jurande  Salle 
pour  l’AiTemblée  générale.  Ces  Etats  n’ont  eu 
qu’un  feul  Orateur  un  feui  Cahiers  d’eû  ii 


cft  évîJent  > qnoiqu  on  ne  pofsède  plus  aujour- 
d'hui ie  Procès-verbal  authentique , que  la  vé- 
rification des  pouvoirs  n’a  pu  être  faite  qu’en 
commun  , par  les  Députés  de  toutes  les  clafles, 
qui  ne  fe  font  jamais  féparés, 

A quoi  MM.  de  la  Noblefie  ont  oppofé 
que  cela  cft  très  - apparent  , mais  quon  ne 
peut  en  être  phyfiquement  afiuré  , puifqu'on 
n'a  point  le  Procès-verbal. 

MM.  des  Communes  ont  ajouté  que  la  di- 
vifion  des  Ordres  n'a  commencé  qii*en  15^0, 
époque  où  la  fermentation  des  efprits  , les 
haines  &c  les  partis , régnoient  déjà  avec  une 
grande  force.  Cependant  , il  eft  douteux  fi 
la  vérification  des  pouvoirs  s'eft  faite  féparç-^ 
ment  5 il  n'en  exifte  aucun  Procès-verbal,  6c 
l'on  voit  même  que  le  Clergé  a protefté 
contre  la  féparation  des  Chambres. 

Un  des  Membres  du  Clergé  a obfervé  que 
la  proteftation  n'a  eu  pour  caufe  que  l'ancien 
ufage  de  prendre  , dans  cet  Ordre  , l’Orateur 
des  Etats-Généraux.  Un  des  Membres  de  îa 
Nobleire  a ajouté  que  le  Chancelier  de  l'Hô- 
pital avoir  alîîgné  lui-même  aux  trois  Ordres, 
après  rouverture  des  Etats,  des  lieux  feparés 
pour  leurs  féances. 

Il  le«r  a été  répondu,  qu’il  n'en  eft  pas 
moins  conftant  que  les  Etats  d'Orléans  pré- 
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fcntent  le  premier  exemple  de  la  divifion  des 
Ordres  , qu  elle  a donné  lieu  à une  pro- 
♦tedation  qui  porte  expreffément  que  cette  divi- 
fion ne  pourra  faire  préjudice  à Tunité  5c  à 
Fintégrité  des  Etats. 

L'un  des  Membres  de  la  Noblefle  ayant 
objedé  qu’en  135^  les  pouvoirs  ont  été  véri- 
fiés féparément , il  lui  a été  répondu  pour  les 
Communes , que  dans  les  Etats  de  135^5  les 
Ordres  fe  font  tantôt  réunis  , 5c  tantôt  fépa- 
rés^*,  qu  on  ne  peu.t  tirer  aucune  indiiélion  des 
formes  d'une  Aiîemblée  qui  ne  s'eft  fixée  à 
aucun  principe  fiable  de  délibération  ; que  le 
Procès-verbal  n'exifiant  pas  , il  efi  impoffîble 
de  favoir  quelle  a été  la  forme  des  vérifications. 

MM.  de  la  Noblefle  ont  infifté  fur  la  né- 
ceffité , au  moins  provifoire  ^ de  fe  confor- 
mer  au  dernier  état  des  faits  j fur  quoi  MM. 
des  Communes  ont  répété  que , ce  dernier 
état  ne  pouvant  être  entièrement  refpedé  „ ne 
doit  pas  être  oppofé  en  partie  ; que  ce  der- 
nier état , qui  n'a  duré  que  54  ans , au  milieu 
des  troubles  , ou  même  38  ans,  à compter 
de  1 57^  , où  commencent  les  Procès-verbaux 
qui  ont  été  confervés  , efi  incapable  de  pré- 
valoir fur  les  ufages  antérieurs , fur  tout  lorf- 
que  ceux-ci  font  conformes  à la  raifon , 5c  que 
les  autres  y font  contraires.  A cette  oecafion 


MM.  des  Communes  ont  invité  MM.  de  îaNo- 
bleife  à vouloir  bien  confuker  en  effet  les  règles 
de  la  raifon  J dans  une  matière  auUi  grave,  ou 
laurorité  des  fiits  eft  auffi  peu  concluante. 

Or , la  raifon  dit  à tout  le  monde  que  les 
Repréfentans  d'une  Nation , chargés  de  con- 
courir à l’œuvre'  comiiiu ne  de  la  régénéra- 
tion publique , doivent  le  connoitre  les  uns 
les  autres,  - & juger  leurs  titres  refpedifs  ; 
que  cette  connoiilance  &:  ce  jugement  font 
également  néceflaires , foit  que  ion  opine  par 
tête,  foit  que  l’on  délibère  par  ordre. 

La  raifon  die  que  les  députations  faites 
par  les  trois  Ordres  réunis  dans  les  Bailliages,' 
( & il  y en  a plufieurs  de  cette  efpèce),  doi- 
vent bien  évidemment  être  jugées  par  l’Af- 
femblée  générale  des  Députés  de  TEglife  , 
de  la  Noblefle  & des  Communes. 

D’ailleurs,  l’état  des  chofes  eft  entièrement 
différent  de  ce  qu’il  étoit  en  1(314:  alors 
chaque  Ordre  fe  bornoic  à faire  èc  à préfenter 
des  Doléances  particulières , qui  poiivoient 
ne  pas  exiger  un  travail  commun  , pour 
îefqueîles  la  connoifTance  des  pouvoirs  des 
Députés  de  chaque  clalfe  étoit  indifférente 
aux  antres  ; au -lieu  qu'à  préfent  la  bonté  du 
Monarque , qui  veut  être  le  Roi  d’une  Na- 
tion 
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tion  libre , appelle  tous  fes  Sujets  à préparer, 
à propofer , à concerter  avec  lui  de  vérita- 
bles loix  ; que» tous  les  Dépurés  font  chargés 
par  leurs  Cahiers , de  Thonorable  fonélion 
de  concilier  tous  les  droits  de  la  Nation , avec 
la  piiiiïance  royale , fi  néceifaire  à un  grand 
Peuple  ; qu  à des  travaux  anffi  diIFérens  , il 
cft  impoflîble  dappliqner  robfcrvation  des 
mêmes  formes  5 que  ces  formes , fup portables 
il  y a cent  foixante-quinze  ans , feroienc  au- 
jourd’hui deftruéUves  des  droits  nationaux  : car 
il  eft  impoffible  que  la  Nation  foit  indiffé- 
rente à la  validité  du  titre  de  ceux  qui  vont 
exercer  pour  elle  une  portion  de  la  puif- 
fancc  légiilative  , qui  vont  fixer  de  concert 
avec  le  Roi  les  bafes  de  la  conRitution  du 
Royaume. 

MM.  de  la  NobîeRe  fe  font  encore  retran- 
chés derrière  lautorité  des  ufages.  Quant  à 
la  différence  des  temps , quant  à la  deüi- 
nation  aéluellc  des  Etats- Généraux , fun  des 
Membres  de  la  Nobleffe^  a dit  que  les  an- 
ciens Etats  avoient  les  mêmes  droits  que  ceux- 
ci  , Sc  que  s'ils  n en  ont  pas  ufé , ils  ont 
eu  tort  ; mais  il  lui  a été  répondu  qu'il  fuffic 
que  les  anciens  Etats-Gcnéraiix  ayent  ignoré 
leurs  droits  , pour  qu'il  ne  foit  pas  permis 
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d*oppofer  leurs  iifagcs,  dérivés  de  ccttc  igno- 
rance 5 à une  Aflemblée  nationale , qui  con- 
noiflant  en  1789  fon  aiigufte  dcftination , 
ne  peut  plus  fe  fonmettre  à robfervation  des 
U j âges  qui  la  contrarient. 

Sur  la  remarque  d’un  Membre  de  la  No- 
bleiTc,  qu’en  1355  les  Etats  paroiflènt  avoir 
connu  leurs  droits , ii  a été  dit  par  les  Com- 
munes , que  s’il  parut  alors  quelque  trait  de 
lumière  au  milieu  des  ténèbres  générales,  rien 
* auffi  ne  conftace  que  les  pouvoirs  ayent  été 
vérifiés  fépa rément. 

Un  autre  Membre  de  la  Nobleflc  a dé- 
claré qu’il  fâlloit  confiilter  également , & la 
raifon,  & le  dernier  état  : fur  le  dernier  état, 
il  a toujours  foutenu  qu’il  étoit  favorable 
à la  vérification  féparce  Sur  la  raifon  , il  a 
obfcrvé  que  la  divifion  par  Chambre  eft  plus 
propre  que  l’AlTemblée  générale,  à s’oppofer 
aux  progrès  du  defpotifme  minillériel , attendu 
la  facilité  que  le  Miniftére  pourroit  trouver , 
à fédiiire  ou  entraîner  plus  de  la  moitié  des 
Membres  de  cette  Aifembiée  générale. 

Il  lui  a été  répondu  par  un  des  Membres 
d-s  Communes  , que  cette  queftion  fur  la 
d vifion  des  Chambres  eft  étrangère  à celle 
de  ia  vérification  des  pouvoirs , dans  laquelle 
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ils  font  renfermés  par  les  termes  de  four 
mandat. 

Au  refte  , a-t-il  dit , le  fyftême  du  defpo- 
tifine  étant,  depuis  bien  des  fiécles,  de  divifer 
pour  ibumertre,  il  fera  difficile  de  perfnader 
que  le  meilleur  fyftême  de  réfiuance  foit  aufiî 
de  divifer. 

D’ailleurs  , fi  Ton  peut  croire  la  divifion 
des  Chambres  utile  pour  conferver  une 
forme  de  coniliturion  établie,  il  eO:  évident 
quelle  ne  peut  être  que  trés-nuifible , lorf- 
qufil  s’agit  de  réformer , pinfque,fi  Ton  con- 
fidére  la  prétention  du  vero  ,151  voix  dans 
une  feule  Chambre  faffiroient  pour  empê- 
cher une  amélioration  votée  par  1049  Re- 
préfenrans:  or,  il  nefi  pas  douteux  que  pour 
fe  régénérer  , pour  fixer  une  cenuitution  , 
la  Nation  a befoin  d’opérer  des  changemens 
&c  des  réformes. 

Le  Meînbre  de  la  Noble iTe  à qui  l’on  ré- 
pondoit  , a foiitenu  que  la  confiitution  eft 
faite  ; mais  comme  il  n’en  a pas  moins  re- 
connu la  néceffiré  de  plufienrs  réformes , on 
l’a  prié  de  confitl-rer  que  cela  fuffit  pour 
que  fargument  fubfille  dans  toute  fa  force. 

Un  autre  Membre  de  la  Nobléiïe  a dit 
que  les  Députés  étoient  pour  la  plupart  élus 
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leur  Ordre  feulement.  Mais  devant,  lui 
a-t-on  répondu  , concourir  à la  Icgiflation 
nationale  , il  ne  faut  pas  moins  quils  juf- 
tifient  leur  titre  aux  yeux  de  la  Nation 
entière. 

Il  a été  remarqué  par  un  Membre  de  la 
Noblefîe  , qu’en  1 6 1 5 , un  Député  du  Tiers- 
Etat  a été  exclus  par  la  Chambre  du  Tiers- 
Etat  feule  : à quoi  l’on  a répliqué  que  c’eft 
la  faite  de  la  vérification  féparée  qui  a eu 
lieu  en  1614,  renvoi  au  Confeii  du 

Roi  de  toutes  les  conteflations  ; qu’ainfi  ce 
fait  particulier  a’affoibiic  aucune  des  raifons 
qui  commandent  une  autre  forme  , fur-tout 
dans  les  circonftances  de  1789. 

Deux  Membres  de  la  Noblefîe  ont  dit  ; 
l’un , que  tous  les  Députés  aux  Etats  Généraux 
connoifToient  la  lifte  Sc  les  noms  des  Députés 
de  chaque  Ordre  ; l’autre  , que  les  Ordres 
pouvoient  bien  , fans  péril , avoir  la  confiance 
mutuelle  de  s’abandonner  les  vérifications 
rcfpedives. 

\\  Z été  répondu  au  premier  , que  con- 
noître  les  noms , ce  n’eft  pas  connQÎtrc  les 
titres. 

Il  a été  répon<îu  au  fécond , que  s’il  pou- 
‘ voit  être  qiicftion  ici  d’égards  d’honnêteté. 
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la  Noblefîc  ne  devoir  pas  douter  que  les  Coni' 
mimes  ne  s'emprellarfent  de  lui  donner  des 
preuves  d'une  confiance  qui  certainement  efl 
méritée  *,  mais  qu’il  s'agit  d un  droit  national, 
d’un  devoir  des  Repréfentans  de  la  Nation  , 
objets  fur  lefquels  on  fent  bien  qu’il  ell  im- 
poilîble  de  compofer. 

Quelques  Membres  de  la  NoblefTe  ayant 
paru  craindre  que  la  vérification  en  commun  ne 
préjugeât  la  queftion  de  l’opinion  par  tête,  les 
Membres  des  Communes  ont  déclaré  qu'dl  leur 
étoit  enjoint  de  fe  renfermer  dans  l’objet  de 
la  vérification  en  commun , laquelle  étant 
évidemment  néceffaire , quelque  forme  d’opi- 
nion qu’on  adopte  par  la  fuite , ne  peut  rien 
préjuger. 

Il  a été  demandé  aux  Membres  des  Com- 
munes , quel  motif  fi  preiTant  leur  a fait 
attacher  tant  d’importance  à îa  vérification 
en  commun  des  pouvoirs  : ils  ont  déclaré 
que  ce  motif,  trés-preffant  en  effet , c'eft  le 
droit  national  qu’ils  ont  à défendre,  & leur 
devoir  qu’ils  ont  à remplir. 

L’un  des  Membres  des  Communes  étant 
revenu  fur  les  députations  faites  conjointe- 
ment par  les  trois  Ordres  réunis , 6c  ayant 
demandé  à qui  appartiendroit  le  jugement 
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des  contcrtations  fur  ces  pouvoirs , des  Mem- 
bres de  la  Noblefiè  ont  répondu  fuccefîîve- 
menc , que  l’examen  cievoit  en  être  renvoyé 
à des  CommiTaires  des  trois  Ordres  , qui 
feroient  leur  rapport  à leurs  Chambres  ref- 
pedives  ; fur  quoi  il.  leur  a été  obfervé  qu’il 
pourroit  arriver  qu’une  feule  députation,  toute 
indivifibie  quelle  eft  , fût  déclarée  valable  ' 
par  une  des  Chambres , &:  déclarée  nulle  par 
une  autre  , ce  qui  feroit  un  abus  intolérable , 
de  ne  termineroit  rien  Ils  ont  répliqué  que 
probablement  cela  n’arriveroir  pas,  fi  l’on  étoit 
de  bonne  foi.  Les  Membres  des  Communes 
ont  déclaré  qu’ils  ne  doutoient  pas  de  la 
bonne  foi,  mais  que  dans  les  chofes  fur  lef- 
quelles  il  faut  abfolument  avoir  un  jugement, 
ce  n’eft  pas  alfez  qu’on  l’efpére  > la  régie  &C 
la  raifon  veulent  qu’on  foit  a (Tu  ré  de  l’obtenir. 

Alors  un  Membre  la  Noblelfe  a dit  que  la 
raifon  apparoiifant  d'un  côté  à la  Noblelïc  , 
de  la  raifon  apparoilTant  d’un  autre  côté  aa 
Tiers- Etat,  il  étoit  naturel  de  néce flaire  entre 
ces  deux  opinions,  de  s en  tenir  au  dernier  état 
des  ufages.  Il  lui  a été  répondu  que  la  rai- 
fon ne  peut  être  que  d’un  côté , de  qu’il 
faut  la  rcconnoltre  ou  elle  efl:  Les  faits  étant 
d’ailleurs  équivoques , la  Noblefle  fe  voyant 
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clle-mêmc  obligée  à renoncer  en  partie  à ce 
que  nous  montrent  les  faits  hiftoriques,  par- 
ticuliérement en  ce  qui  concerne  le  renvoi 
des  conteftations  au  Confeil  du  Roi , lequel 
ne  peut  être  remplacé  que  par  le  Tribunal 
de  la  Nation  , il  n’y  a plus  de  choix  à faire 
entre  la  raifoii  &c  les  ufages , & il  faut  im- 
pcrieufement  fe  réfoudre  à cmbraifer  le  lêul 
parti  delà  raifon  : or , la  raifon  eft  ici  d’autant 
moins  obfcure  , qu’aucun  des  Membres  de  la 
Noblelîe  n’a  attaqué  ni  le  droit  elïentiel  de  la 
Nation,  ni  fon  intérêt  éminent  de  connoitre  Sc 
de  juger  les  titres  de  tous  les  Députés , ni 
fur-tout  cette  différence  importante  entre  les 
Etats  de  1614,  qui  ne  faifoient  que  des  do- 
léances féparées,  ôc  rAHemblée  nationale  de 
1-789,  qui  va  participer  à la  légiflation. 

L’un  des  Membres  de  la  NobleTe  a pré- 
tendu qu’il  n’y  a de  différence  entre  ces  deux 
Afîemblées,  que  pour  ce  qui  concerne  la  Coni- 
titution  j par  rapport  à laquelle  tous  les  Dé- 
putés ont  des  mandats  impératifs  -,  aioutanc 
qu’à  régard  de  tout  le  refte  , les  Ordres  ne 
préfenteroient  que  des  Cahiers.  11  loi  a été 
dit,  pour  les  Communes , que  cette  Conftitu- 
tion  à fixer  îaifferoit  dé|à  une  diftance  im- 
menfe  entre  notre  Affemblée  nationale  êc  les 
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derniers  Etats  - Généraux , & qu’il  n eft  pas 
cxad  de  dire  que  fur  îe  furplus  des  objets , 
Imtcntion  de  la  Noblefle  elle- même  foit  de 
fe  réduire  à de  fimplcs  Doléances.  Ainfi  far- 
gument  de  la  différence  de  deflination  fubûftc 
dans  toute  fa  force. 

Un  autre  Membre  de  la  Nobleiïe  a dit  en- 
core, que  le  Tiers  Etat  ayant  une  double  re- 
préfentation , acquerroit  une  trop  grande  in- 
fiuence  fur  les  queftions  qui  pourroient  s’agiter 
au  fujet  de  la  vérification  des  pouvoirs  de  la 
Nobîeffe , fans  que  la  Noblefîe , à raifon  du 
nombre  auquel  elle  eft  réduite  , pût  exercer 
la  même  influence  fur  les  Députations  du 
Tiers-Etat.  Il  lui  a été  répondu  que  cette  dou- 
ble Reprefentation  n étant  qu’une  juftice  qift 
étoit  due  évidemment  au  corps  de  la  Nation  , 
compofé  de  24  mübons  d’hommes,  il  n’y  a 
aucune  objeélion  à en  tirer  contre  la  vérifi- 
cation en  commun  des  pouvoirs  ; que  dans  le 
fait , il  n’y  a rien  à craindre  du  jugement 
porté  dans  cette  forme  v puifqu  une  Députa- 
tion ne  pourroit  être  rejetée  toute  entière  , 
lans  exclure  les  Députés  des  Communes 
comme  ceux  du  Clergé  &■  de  la  Nobîeftè; 
& qu’à  régard  des  pouvoirs  particuliers,  fi 
un  Membre  de  la  Noblefte  étoit  écarté  par  ua 
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Jugement  de  f AfTembîée  nationale , il  feroit 
remplacé  par  une  nouvelle  éleétion  qui  fe 
feroit  dans  le  Bailliage  > ce  qui  conferveroit 
toujours  les  proportions  établies.  Les  deux 
Ordres  étant  d'ailleurs  repréfentes  en  nombre 
égal  à celui  des  Députés  des  Communes , on 
ne  peut  appercevoir  ici  aucune  influence  re- 
doutable de  part  ni  d’autre.  Enfin  , dans  les 
anciens  Etat^s , le  nombre  des  Députés  des 
Communes  n'a  jamais  été  fixé  : ce  nombre  a 
été  double  comme  aujourd'hui  , de  celui  de 
chacun  des  deux  Ordres  dans  les  Etats-Géné- 
raux de  1356,  6c  toujours  il  a été  fupéricur 
au  nombre  des  Députés  de  chaque  Ordre. 
Ainfi  la  Repréfentation  double , qui  eft  fi 
rnanifefiement  jufte^  ne  peut  élever  aucune 
difficulté  contre  la  vérification  des  pouvoirs 
en  commun. 

Un  Membre  des  Communes  a enfuitc  fait 
obferver  qu’il  étoit  d’autant  plus  efientiel  de 
perdre  enfin  ce  refpcd:  fuperftiticux  pour  les 
anciens  iifagcs , que  fi  l’on  vouloir  abfoîument 
les  regarder  comme  une  régie  inviolable  , il 
s’enfuivroit  de  là,  que  toutes  les  Députations 
de  la  Nobieflè  devroient  être  déclarées  nulles. 
En  effet , en  1614  les  feuls  Nobles  poffédant 
fiefs  5 étoient  Eleéleurs  & éligibles  5 eux  feub 
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comparoiflbient  aux  Etats,  par  eux -mêmes , 
ou  par  leurs  Procureurs.  Si  donc  il  étoit  lé- 
vèrement  défendu  de  s ecarter  en  aucun  point 
de  Fobfervation  des  ufages , les  Nobles  choifis 
parmi  ceux  qui  n ont  point  de  pofTeflions  féo- 
dales , &■  même  tous  les  Nobles  choifis  par 
des  Eleéleurs  qui  ne  font  point  Seigneurs  de 
fiefs,  c’eft-à-dire,  fOrdrc  entier  de  la  Noblefle , 
devroient  être  exclus  de  rAfîcmblée  nationale. 

L\]o  des  Membres  de  la  Noblefle  a été 
frappé  de  cette  obfèrvation  , &c  Ta  déclaré. 

Un  Membre  du  Clergé  a pris  la  parole  , &c 
a dit  qifil  paroît  évident  que  la  quelbon  fur 
la  vérification  des  pouvoirs  en  commun  , ne 
peut  pas  fe  décider  par  les  faits  hiftoriques  , 
qif il  faut  en  revenir  ace  quiefl:  preferit  parla 
jufticc  , s'attacher  uniquement  à la  raifon. 

Sur  ce  qu’un  Membre  de  la  Noblefle  a dit 
que  les  Mandats  de  cet  Ordre  s’oppofoient , 
pour  la  plupart  , à la  délibération  par  tête, 
même  fur  la  vérification  des  pouvoirs , il  lui 
a été  obfervé  par  un  Membre  des  Communes , 
que  ces  Mandats  ne  ponvoient  être  relatifs  qu’à 
la  manière  d’opiner  après  la  conftitiition  des 
Etats , & qu’il  étoit  impoflîblc  d’entendre  qu’ils 
impofaflent  la  moindre  gêne  fur  la  forme  de 
la  vérification , qui  eft  préalable  à l’adivité 
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des  Etats-Généraux.  La  conférence  ayant  duré 
depuis  iix  heures  jufqii’à  neuf  heuics  & dcnûc, 
MM  de  la  Nobleiîè  ont  annoricé  qifils  cidi- 
roient  de  pouvoir  en  rendre  compte  à leur 
Chambre,  & que  la  conférence  fût  îemife. 

Elle  a été  continuée  au  Lundi  1 5 du  préfent 
mois  3 à cinq  heures  & demie  du  foir. 

Seconde  Séance. 

Du  Lundi  1 5 Mai  1 7 3 ^ j à Jix  heures  du  (oir  y 
dans  la  même  Salle  ^ la  Conférence  a été  reprife 
entre  les  mêmes  perfonnes  envoyées  parle  Clergé  y 
par  La  Noblejfe  & par  les  Communes, 

Les  objets  traités  dans  la  première  Confé- 
rence ont  été  rappelés  fommaircment.  Les 
^Membres  des  Communes  ont  remis  fous  les 
yeux  du  Comité,  ce  qifiîsavoient  fait  oh  ërver 
fur  rincertitude  des  faits,  fur  leur  varafion 
d’époque  en  époque,  htr  les  erreurs  évidenres 
qui  font  mêlées  dans  les  anciens  id  ipes  , fur 
la  différence  qui  fe  remarque  entre  ’a 
tion  des  efprits  aux  Etat3  de  î é ! 4.  x"  rdi  .pal 
règne  en  1789  j enfin  , fur  It  nt.v^l'hré  c:e  ih 
'eondiiirc  au  ourd’hui  remme  des  Hrni 
de  U Nation  qui  font  t«)ns  à 

commune  de  la  légiOarion  nadonak , 5: 
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doivent  ncccflairemenc  connoîtrc  & Juger  tous 
les  droits  que  chacun  d’eux  apporte  à cette 
grande  deftination.  Ils  ont  ajouté  que  cette 
iiéceiïîté  dut  être  beaucoup  moins  fenfible  dans 
un  fiècle  où  les  Députés  ne  fe  regardoient 
comme  appelés  qu’à  faire  Ôc  préfenter  des 
Doléances  particulières. 

MM.  de  la  'Noblelîè  ont  déclaré  qu’ils 
avoient  delfcin  de  maintenir  l’Arrêté  pris  dans 
leur  Chambre  pour  la  vérification  par  Ordre , 
ôc  qu’ils  pourroient  fe  prêter  feulement  à un 
projet  de  conciliation  , qui  tendroit  à donner 
connoifiance  des  pouvoirs  de  leurs  Députés  à 
MM.  du  Clergé  6c  du  Tiers-Etat,  mais  fans 
déroger  à la  vérification  par  Ordre. 

Cependant,  lïin  des  Membres  de  la  Noblcfie 
a rappelé  la  citation  des  Etats  de  1588,  qui 
ont  déployé  beaucoup  de  vigueur , 6c  qui  ont 
fait  féparément  la  vérification  des  pouvoirs. 

II  lui  a été  répondu  par  un  Membre  des 
Communes , que  depuis  la  dernière  Conférence 
il  a voit  vérifié  le  procès-verbal  des  Etats  de 
1588,  tiré  des  manuferits  de  la  bibliothèque 
du  Roi  , 6c  qu’il  étoit  maintenant  avéré  que 
le  renvoi  des  conteftations  fur  les  pouvoirs 
au  Confeil  du  Roi , a eu  lieu  dans  ces  Etats , 
comme  dans  ceux  de  1^14;  que  dans  les  uns 


/ 


^9 

t^mmc  dans  les  autres , le  jugement  des  pou- 
voirs n’a  appartenu  aux  Chambres,  q\ie  loiTque 
les  Parties  ont  confcnci  à fe  foumettrc  à leur 
arbitrage.  En  effsc , le  proces-verbal  établit  à 
la  vérité , dans  Fendroic  cité  par  un  Membr» 
de  la  Noblcffe  à la  dernière  Conférence,  que 
les  vérifications  ont  été  faites  féparémcntj  mais 
deux  pages  plus  bas  , le  renvoi  des  contefta- 
tions  au  Confeildii  Roife  trouve  formellement 
ordonné  : ainfi  il  n’y  a rien  à conclure  de 
Tiifage  pratiqué  en  1588,  dans  ces  Etats  com- 
pofés  uniquement  du  parti  des  Ligueurs. 

MM.  des  Communes  ont  ajouté  que , puif- 
que  MM  dvc  la  Nobleile  remontoient  des  Etats 
de  1 6 14  à ceux  de  1588,  ils  étoient  invités 
à réfléchir  fur  toutes  les  preuves  qifon  leur 
âvoit  préfentées,  relativement  aux  Etats  de 
Î483  y Sc  qui  établilfcnt  que  les  délibérations 
s’y  font  faites  par  tête  , que  les  Ordres  ne  fe 
font  point  féparés , Sc  que  par  confequent  les 
pouvoirs  y ont  été  vérifies  en  cemmun. 

MM.  des  Communes  ont  fur- tout  infiflé 
fur  la  différence  remarquable  entre  les  fondions 
que  les  anciens  Etats-Généraux  ont  remplies , 
la  deflination  augtifte  de  l’Affembléc  natio- 
nale de  I y 8p. 

Sur  quoi  un  des  Membres  du  Clergé  a dit 
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que  les  droits  des  aiidcns  Etats  étoîcnt  les. 
mêmes , & qu’il  nV  a rien  à conclure  de  ce 

qu’lis  n’en  ont  pas  ufé.  Il  lui  a été  répliqué 
que  Î’opinîoa  que  ces  Etats  ont  eue  de  leurs 
droits,  eftici  plus  intéreflantc  que  leurs  droits 
'en  eux-mêmes , pour  ce  qui  concerne  la  queilion 
qui  s’agite  en  ce  moment , parce  que  Figno- 
rance  de  leurs  droits  a dû  naturellement  les 
porter  à regarder  avec  une  forte  d’indiffé- 
rence, la  légukrité  des  pouvoirs,  tandis  qu’au 
contraire  1 importance  en  eft  extrême  dans  une 
Alîèmblée  nationale , qui  feroit  deftinée  à con- 
courir avec  le  Roi , de  tous  les  efforts  des 
Députés,  à la  régénérat'on  du  Royaume. 

■iL’iin  de  MM  de  la  Nobieffe  ayant  déclaré 
que  leur  honneur  étoit  engagé  à rexécudon 
de  l’Arrêté  fait  par  leur  Chambre,  & que.ee 
n’étoit  pas  fur  ces  objets  qifil  étoit  poffible  de 
coiTipofcr,  un  des  Membres  des  Communes  a dit 
que  Fimique  motif  allégué  jtifqtf  ici  par  M-M.  de . 
la  Nobieffe  étant  puifédans  les  anciens  ufages, 
& îa  Conférence  s’étant  établie  pour  s’éclairer 
mutuellement  ,■  il  n’avoit  dû  être  qoeftion 
que  d’apprécier  ce  refped  pour  les  ufages  j 
que  Fufage  étant  abandonné,  en  ce  qui  con- 
cerne le  renvoi  des  çonteftations  fur  les  pou- 
voirs au  Coofeil  du  Roi , p o etoic  plus  permis 
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de  citer  Tufage  comme  une  régie  infaillible  en 
partie,  piiifque  l’on  reconnoîc  que  fur  une 
autre  partie  ce  même  ufage  eft  une  erreur. 
Dés  qu’il  faut  en  revenir  une  fois  à juger  FLifage, 
il  ne  fait  plus  autorité  comme  ufage  , mais 
uniquement  comme  raifon  : dés  qu’un  iilagc 
cft  une  erreur  fur  un  point , il  faut  nécciïaire- 
ment  examiner  fi  , fur  un  autre  point , il  n’ell 
pas  une  erreur  encore  : ce  qui  ramène  évidem- 
ment à fe  conduire  par  U lumière  du  raifoo- 
ntment,  & non  point  par  les  faits. 

Le  Membre  des  Communes  a ajouté  que 
faire  ce  qui  s’eft  fait , lorfque  les  motifs  font 
^ changés , ce  n’eft  pas  là  iuivre  rufage  , mais 
bien  plutôt  s’en  écarter  ; car  rufage,  qui  n’eü 
qu’un  fait,  ne  peut  tout  au  plus  fervir  de  régie, 
que  lorfque  les  faits  font  femblables.  Les  ufages 
ont  leur  efprit  comme  les  loix  j fi  I ’efprit  n’eft 

pas  étudié,  fuivi , refpedé,  on  viole  réellemenc 
Lufage , de  même  que  la  loi , en  paroüTant  s*y 
conformer. 

MM.  des  Communes  ont  déclaré , d’après 
cela,  qu’ils  feroient  toujours  perfuadés  que 
MM.  de  la  NoblelTe  , animés  du  zèle  îe  plus 
pur  pour  l’intérêt  public,  donneroient  le  noble 
exemple  de  bannir  de  cette  difeuffion  tout 
fentimcnc  d’amour-propre , ôi  que  c cft  dans 
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la  rétradation  d’une  erreur , fi  elle  leur  étoit 
échappée , qu’ils  placeroient  ce  véritable  hon- 
neur, fi  cher  à la  Nobîefle  Françoife.  * 

La  Conférence  en  étoit  à ce  point , lorfque 
MM.  de  la  NobieiTe  ont  demandé  que  MM.  du 
Tiers-Etat  propofaiïent  quelque  projet  de  con- 
ciliation. Ceux-ci  ont  répondu  que , réclamant 
la  vérification  en  commun , & croyant  avoir 
démontré  la  jufticc  de  cette  réclamation , ils 
n*a voient  à propofer  fur  cet  objet  aucuiîbcom- 
pofition , d>c  que  l’afiemblée  des  Repréfentans 
des  Communes  ne  leur  avoit  donné  aucune 
miffion  à cet  égard. 

L’un  des  Membres  de  la  Noble  fie  a dit  que 
les  Chambres  pourroient  renvoyer  à desCom- 
miflaires  tirés  des  trois  Ordres , Texamen  des 
pouvoirs  fur  Icfquels  il  s’éleveroit  quelques 
conteftations  ; que  ces  Commifïàires  feroient  le 
rapport  dq  cet  examen  à leurs  Chambres  ref- 
pedives , qu’en  cas  de  différence  dans  les 
jugemens,  ils  fe  réuniroient  encore,  jufqu’àce 
que  les  Chambres  fe  lu  (lent  accordées. 

Sur  ce  qu’il  a été  obfervé  que  cette  forme 
ne  préfente,  au  fond,  que  des  vérifications  par 
Ordre  feparé , qu’elle  entraineroit  beaucoup  de 
lenteurs  6c  pourroit  ne  conduire  à aucun  réful- 
tat , un  Membic  du  Clergé  a dit , par  forme* 

d’obfervâtioa 
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d’obfcrvatîon  plutôt  que  de  propofitîon,  qiion 
pourroit  en  ce  cas  renvoyer  le  jugement  au 
Roi,  ou  convenir  que  le  jugement  fe  formeroit 
de  la  pluralité  de  deux  Chambres  contre  une. 
Cette  idée  n*a  eu  aucune  iüite  ; &:  ayant  été 
abandonnée  prefque  auffi-tôt  que  préfentée^^ 
elle  n’a  donné  beu  à aucune  difeuffion. 

MM.  des  Communes  gardant  le  bicnce  pen- 
dant que  MM.  du  Clergé  &:  de  la  Nobldïe 
s’occiipoient  de  ces  propoiitions , plufieurs  des 
Membres  de  la  NobleOTe  ont  fait  remarquer  que 
les  envoyés  du  Tiers-Erat  ne  propofoient  point 
de  parti  conciliatoire,  & ne  s expliquoient  pas 
fur  ceux  qui  étoient  propofés.  Ceux-ci  ont  ré- 
pété que  leur  miffion  ic  bornoit  à réclamer  la 
vérification  des  pouvoirs  en  commun , & à 
expliquer  les  moyens  fur  lefquels  cette  demande 
efi  fondée. 

Un  des  Membres  des  Communes  a repris 
alors  la  parole  ; 6c  rentrant  dans  le  fond  de 
la  dilcuffion , il  s eO:  attaché  à prouver  que 
tous  les  Députés  de  toutes  les  clafies  ont  qua- 
lité 6c  ont  intérêt  à la  vérification  commune  ? 
que  par  confequent  ils  ont  droit  de  la  deman- 
der s que  dans  une  matière  où  il  s’agit  des  inté- 
rêts de  la  Nation,  le  droit  des  Députes  devient 
pour  eux  un  devoir  inviolable  ôc  l’acré  *,  que  ee 
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droit  étant  commun  aux  Membres  de  la  No- 
blcffe,  cft  aufli  pour  eux,  comme  pour  les 
Députés  du  Clergé  & des  Communes , une 
véritable  obligation  , dont  il  eft  impoffible  de 
s’affranchir,  & qu’il  eft  pai  cillement  impoffible 
de  déléguer  à des  Commiffaircs , la  Nation 
n’ayant  pas  voulu  laiflér  ce  pouvoir  à fes  Re- 

préfentans.  . , 

Un  autre  Membre  des  Communes  a ajoute, 
que  les  Députés  choifis  dans  toutes  les  clafles 
de  Citoyens , font  chargés  de  défendre  & de 
faire  valoir  des  droits  & des  intérêts  vraiment 
nationaux  ; qu’il  importe  donc  à la  Nation  en- 
tière de  connoître  leurs  titres  ; que  le  lugement 
de  ces  titres  eft  un  jugement  néceffairemcnt 
national,  &r  qu’aucune  des  daffes  de  Citoyens 
ne  peut  exercer  la  fonaion  de  Députés  de  la 
Nation  , fi  elle  n’a  confenti  à foumettre  exa- 
men de  fes  pouvoirs  à l'univerfalité  des  Repre- 

fentans.  , t r ^ 

Un  des  Membres  du  Ckrgc  ayant  obfervc 

que  les  Députés  des  différens  Ordres  ne  pou- 
voient  parler  de  la  légiflation  à laquelle  ils  le 
difent  appelés,  avant  d’être  vérifies  & confti- 
tués  , il  lui  a été  répondu  que  la  dcftinat.on 
de  l’Affembléc  nationale  eft  bien  connue  par 
les  intentions  du  Roi , manifeftées  dans  le  Rap- 
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port  fait  au  Confeil  le  ay  Décembre  dernier, 
& imprimé  par  ordre  de  Sa  Majefté,  par  les 
Cahiers  de  tous  les  Bailliages , par  l’heureux 
concours  des  vœux  & des  lumières  de  toute 
la  Nation,  qui  imprime  un  caradère  auguHe 
& inefFaçable  à l’époque  où  nous  fommes. 

MM.  de  la  Noblcffe  ont  demandé  alors 
qu  on  ne  s occupât  plus  que  des  projets  de 
conciliation  , qui  laifîeroient  néanmoins  fub- 
lifter  les  principes  de  l’Arrêté  de  leur  Chambre. 

Alors  un  Membre  du  Clergé  a pris  Ja 
parole  ; il  a préfenté  un  projet  concilia- 
teur, l’a  répété  deux  fois,  et  l’a  didé  aux 
Membres  du  Clergé , de  la  Noblefte  & des 
Communes  , qui  prefquc  tous  en  ont  pris 
copie.  11  eft  couçii  en  ces  termes  : 

<«  Les  pouvoirs  de  l’Ordre  de  la  Noblefte 
seront  portés  dans  les  deux  autres  Cham- 
» bres , pour  que  la  vérification  en  foit  con- 
» firméc.  Il  en  fera  ufé  de  même  à l’égard 
» des  pouvoirs  des  Députés  du  Clergé  & du 
« Tiers- Etat.  S’il  s’élève  des  difficultés  fur 
» les  pouvoirs  des  Députés  de  quelque  Ordre, 
« il  fera  nommé  des  CommilTaires  dans 
» chacune  des  trois  Chambres  , félon  la 
proportion  établie  ; ils  rapporteront  dans 
**  1^“''  Chambre  leur  avis  ; & s’il  arrivait 
' C a 


M que  les  jngemens  des  Chambres  fuiïent 
5»  difFérens , la  queftion  fera  jugée  par  les  trois 
33  Ordres  réunis,  fans  que  cela  puiffe  préjuger 
35  la  queftion  de  Topinion  par  Ordre  ou  par 
53  tête , 6c  fans  tirer  à conféquence  pour  1 a~ 
33  venir.  33 

Quelques-uns  de  MM.  de  la  Noblefte  ont 
annoncé  qu'ils  doutoient  que  ce  projet  fût 
adopté  dans  leur  Chambre.  Les  autres  Mem- 
bres du  Clergé  n'ont  rien  dit  ni  pour  ni  contre 
le  projet.  MM,  des  Communes  ont  déclaré  qu'ils 
ne  pou  voient  pas  prendre  de  parti , 6c  cju'ils 
rendroient  compte  à l’AiTemblée  des  Commu- 
nes , tant  de  la  conférence,  que  du  projet  pro- 
pofé  par  l'un  des  Membres  du  Clergé. 

Alors  la  conférence  a celle  j aucun  jour  n a 
cté  indiqué  pour  la  continuer:  mais  il  a été  dit 
que  s’il  y avoit  lieu  de  la  reprendre,  les  Aftcm- 
blées  s’avertiroient  mutuellement. 


'Arrêté  de  la  Noblejfc  du  i G Juin  1-78  5?. 


La  Chambre  de  la  Nobleffe  , apres  a\"oir 
entendu  les  rapports  des  CommiiTaires  chargés 
de  conférer  avec  ceux  des  deux  autres  Ordres , 
Délibération  prife  en  conféquence  , a arrêté  , 
à la  pluralité  des  voix , que , pour  cette  tenue 
d’Etats- Généraux  , les  pouvoirs  feront  vérifiés 
féparément , & que  l’examen  des  avantages 
ou  des  inconvéniens  qui  ponrroient  exiger  dans 
la  forme  aduelle  , feront  remis  à Tépoque  oi\ 
les  trois  Ordres  s’occuperoient  des  formes  à 
obferver  pour  l’organifation  des  prochains 
Etats-Généraux. 
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Lettre  du  Roi. 


iS  Mai , M,  le  Doyen  des  Communes  a 
icçu  une  Lettre  du  Roi  ^ dont  la  teneur  fuit. 

Verfailles  3 ce  28  Mai 

J* AI  été  informé  que  les  difficultés  qui 
s’étoient  élevées  3 relativementà  la  vérification 
dés  pouvoirs  des  Membres  de  rAffembtée  des 
Etats-Généraux  3 fubfiftoient  encore,  malgré  les 
foins  des  Commiiïàîres  choifis  par  les  trois  Or» 
dres  5 pour  chercher  les  moyens  de  concilia- 
tion fur  cet  objet.  Je  n*ai  pu  voir  fans  peine  &: 
même  fans  inquiétude  , rAifcinblcc  nationale  ^ 
que  j'ai  convoquée  pour  s'occuper  avec  moi 
de  la  régénération  du  Royaume , livrée  à une 
inadion  qui , fi  elle  fe  prolongeoit  , feroit 
évanouir  les  efpérances  que  j'ai  conçues  pour 
le  bonheur  de  mes  Peuples  & la  profpérité 
de  l’Etat.  Dans  ces  circonftanccs  , je  defire 
que  les  Com  mi  flaires  conciliateurs , déjà  choi- 
fis par  les  trois  Ordres , reprennent  leurs  con» 
férences  demain,  à fix  heures  du  foir,  & pour 
cette  occafion  , en  préfence  de  mon  Garde- 
des- Sceaux  , & des  Commiffiaires  que  je  réii- 
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«irai  à lui , afin  d etre  informé  plus  particu- 
licremenc  des  ouvertures  de  conciliation  qui 
feront  faites,  &:  de  pouvoir  contribuer  direc- 
tement à une  harmonie  fi  defirable  3c  fi  in- 
ftante.  Je  charge  celui  qui , dans  cet  infiant, 
remplit  les  fondions  de  Préfident , de  faire 
connoitre  mes  intentions  à fa  Chambre» 

Signé  : LoUIS. 

Et  plus  bas  : M.  le  Doyen  du  Tiers-Etat», 
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'Délihcratlon  des  Communes  dans  la  Séance  du 
2 9 Maï  J portée  au  Clergé  & à la  Noblejfc 
le  '^0, 


Les  Députés  des  Communes  , afTemblés 
dans  la  Salle  Nationale  , ont  arrêté,  à la  plura- 
lité des  voix,  que  pour  répondre  aux  intentions 
paternelles  du  Roi  , les  Commiflaires  déjà 
choifis  par  eux , reprendront  leurs  conférences , 
avec  ceux  choifis  par  MM.  du  Clergé  Ôc  de 
la  Noblelle , au  jour  à Theure  que  Sa  Ma- 
jefté  voudra  bien  indiquer , que  Proces-verbal 
fera  drdfé  de  chaque  Séance,  & figné  par 
tous  ceux  qui  y auront  affifté  , afin  que  le 
contenu  ne  puifle  être  révoqué  en  doute. 

Il  a ctéauffi  arrêté  qu  iîferoitfaitau  Pvoi  une 
députation  foîemnelle  , pour  lui  préfenter  les 
hommages  refpedueux  de  fes  fidciles  Commu- 
nes, les  affurancesde  leur  zèle  & de  leur  amour 
pour  fa  perlonne  facrée  la  Famille  Royale, 
<6^  les  fendmens  de  la  vive  reconnoiOTance  dont 
elles  font  pénétrées,  pour  les  tendres  follicitudes 
de  Sa  Majefté , fur  les  befoins  de  fon  Peuple. 
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PROCÈS-VERB  AL 

Des  Conférences  tenues , conformément  au 
defir  du  Roi  ^ entre  MM,  les  Com^ 
mijfaires  des  trois  Ordres, 


Le  30  Mai  1789  , à fix  heures  du  foîr  3, 
en  THocel  de  la  Chancellerie  à Verfailles  , 
en  préfence  de  M.  le  Garde-des-Sceaux , & 
de  MM.  le  Duc  de  Nivernois , de  la  Micho- 
diere,  d’Ormeffbn,  de  Vidaud  delà  Tour,  de 
Chaumont , de  la  Galaiziere  , le  Comte  de 
Montmorin,  Laurent  de  Villedeuil,  le  Comte 
de  la  Luzerne,  le  Comte  de  Puyfégur  , le 
Comte  de  Saint-Prieft , Necker , 5e  Valdec 
de  Leffàrd , CommilTaires  nommés  par  Sa 
Majedé  ; les  perfonnes  nommées  par  les  Dé- 
putés du  Clergé  , par  ceux  de  la  Nobleiïe  5^ 
par  ceux  des  Communes  , pour  conférer  fur 
les  moyens  de  conciliation  , relatifs , tant  à 
la  vérification  des  pouvoirs  qu’au  maintien 
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de  î’harmonie  5c  de  la  concorde , fe  font  raf- 
iemblées , favoir  ; 

De  FEglife  y MM. 

UArchcvêqne  d’Arles, 

L’Archevêque  de  Bordeaux , 

L’Evêque  de  Clermont , 

L’Abbé  Coller,  Chanoine  5c  Archidiacre  de 
Verdun  , 

Dillon  , Curé  du  Vieux-Pouzangcs  ; 

Richard  , Curé  de  Clidbn; 

Thibault , Curé  de  Souppes , 5c  le  Cefve , Curé 
de  Sainte-Triailc. 

De  F Ordre  de  la  Nohlcjfe  , MM. 

Le  Marquis  de  Bouthillier , 

Le  Duc  de  Luxembourg  , 

Le  Marquis  de  la  Queuille  , 

De  Brcffcy , 

Le  Baron  de  Pouilly  , 

Le  Comte  d’Antraigues , 

Le  Duc  de  Mortemarc  5c  de  Cazalés. 

De  F Ordre  du  Tiers  ^ MM.. 

Râbâud  de  Saint-Etienne  , 

Target , 
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Le  Chapelier, 

Mou  nier , 

D'Ailler  , 

Thonrec , 

Milfeent , 

Du  Pont, 

Le  Grand , 

Volney  , 

Chaffebœuf , 

Redon  , 

Viguier , 

Salomon  de  la  Saugeric  , 

Garat  Faîne, 

Bergatîe  , & Baroave. 

M.  le  Garde-des  Sceaux  a ouvert  la  féancc 
en  rappelant  fuccindement  les  faits  qui  ont 
donné  lieu  aux  conférences  dont  le  Pvoi  a 
defiré  la  continuation  en  préfence  de  fes 
Commiilai tes  , ««  non  pas  pour  gêner  la  liberté^ 
>5  mais  pour  écouter  & pour  s'éclairer  fur  les 
» moyens  de  conciliation  qui  pourront  être 
» préfentés.  » 

11  a expofé  la  fituation  rcfpedive  où  fc 
trouvent  les  trois  Ordres  ; les  Députés  de 
rOrdre  de  la  Nobleflè  ayant  fait  une  vcri-“ 
fication  de  leurs  pouvoirs , ceux  de  FOrdre 
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du  Tiers-Etat  n’ayant  pas  cru  devoir  fe  porter 
à la  faire,  fans  le  concours  des  deux  autres 
Ordres  ? ceux  de  l’Ordre  du  Cierge  ayant 
kîfpendu  à cet  égard  leurs  opérations  , ôc 
ayant  offert  leur  médiation,  pour  rapprocher 
les  deux  Ordres  de  la  Noblefîe  du  Tiers. 

il  a mis  en  quedion  fi  Ton  commence- 
roit  par  s’occuper  de  la  difcufîîon  des  prin- 
cipes , ou  fi  pour  abréger , on  fe  borneroit  à 
propofer  & à établir  des  moyens  de  con- 
ciliation. 

II  a demandé  , en  commençant  par  MM» 
les  Commiffaires  de  l’Ordre  du  Clergé  , fi 
ion  nvoit  en  effet  quelque  chofe  à propofer. 

Un  de  MM.  du  Clergé  a répondu  et  qu’afin 
de  mieux  conferver  le  caradére  de  média- 
teur , fou  Ordre  n’avoit  pas  cm  devoir  en- 
core former  de  vœu  fur  la  queflioa  débattue  ; 
que  MM.  de  la  Nobleiïe  & MM.  du  Tiers- 
Etat  préfenteroient , avec  bien  plus  d’avan- 
tage , les  moyens  refpedifs  qui  avoient  dé- 
terminé leurs  opinions  ^ qu’à  l’égard  des 
ouvertures  conciliatoires , chaque  Commif- 
fâire  du  Clergé  propoferoit  individuellement 
Sc  en  fon  nom  , celles  qui  lui  paroîtroient 
convenables  j enfin  , que  leur  Chambre  les 
avoit  autorifés  à déclarer  dés-à-préfent  quelle 
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adoprcrbit  3 pour  la  vérification  des  pouvoirs, 
toutes  les  formes  qui  feroient  agréées  con- 
fendes  par  les  deux  autres  Ordres.  » 

Un  de  MM.  du  Clergé  a demandé  d’être 
entendu  fur  un  plan  de  conciÜadon  : mais 
il  a paru  à plufieurs  de  MM.  les  Corn- 
milfaires  qu’avant  de  procéder  à la  concilia- 
tion , il  étoit  convenable  de  difcuter  les  prin- 
cipes & les  faits. 

Pour  commencer  cette  difcnffion , un  de 
MM.  de  la  Noblefib  a lu  un  mémoire 
tendant  à établir  par  une  difcuffion  hiftorique  , 
que  d’après  les  anciens  ufagcs , les  Députés  de 
la  Nobleffe  aux  Etats-Généraux  ne  pouvoiene 
pas  fe  conduire  autrement  quils  ne  font 
fait. 

La  teneur  de  cc  mémoire  fuit. 
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MÉMOIRE 

SUR  LA 

VÉRIFICATION  DES  POUVOIRS. 


Xj*Or©re  du  Ticrs-Erat  a demandé  aux  deux 
premiers  Ordres,  que  la  vérification  des  pouvoirs 
fût  faite  en  commun. 

L'Ordre  de  la  Noblefle  a jugé  que  cette  vé- 
rification devoir  être  faite  dans  fa  Chambre , & y 
a procédé. 

L'Ordre  du  Clergé  ne  s’étant  pas  con/litiié  , a 
cru  ne  devoir  procéder  qu’à  des  vérifications  pro- 
vifoires. 

L’Ordre  du  Tiers-Etat  a prétendu  ne  pouvoir 
vérifier  fes  pouvoirs,  en  rabfence  des  deux  pre- 
miers Ordres.  11  les  a attendus  pour  y procéder. 
De  cette  attente  , & de  la  volonté  de  TCrdre  de  la 
Nobleiîc  de  fe  vérifier  féparément , cfl  née  Tinac- 
tion  des  Etats-Cénéraux.  On  a voulu  h faire  ceiïer  : 
le  Clergé  a propofé  des  CommifTaires  conciliateurs  j 
la  Nobleflc  les  a agréés , ainfi  que  le  Tiers-Etat  j 
ont  été  nommés  ôc  réunis. 
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Avant  cette  réunion  , la  NoblefTe  a charge  fes 
CommifTaires  d’annoncer  à l’Ordre  du  Tiers  , qu& 
la  prefquc-tot alité  des  Cahiers  autorifeit  les  Députés  à 
renoncer  aux  privilèges  pécuniaires^  L’Ordre  du  Tiers  , 
ainüque  celui  de  la  Nobleffc,  ne  pouvant  s’occuper 
d’impôts  , que  lorfqu’ils  auront  rétabli  la  confti- 
turion , on  ne  pouvoir  lui  ofFrir  le  décret  de  cette 
renonciation , & il  ne  pouvoit  l’accepter  qu’à  cette 
époque. 

Mais  l’Ordre  de  la  NobleiTe  a cru  qu’en  faillint 
annoncer  les  dirpofiLions  impératives  de  Tes  man- 
dats , elle  préparoit  les  moyens  de  conciliaîlon  à 
fes  Commiffaires  , & que  ces  premières  paroles 
d’attachement , d’intérêt  commun  , de  delir  de  la 
paix,  contribueroient  à l’aiTurer  à jamais. 

Les  Commiffaires  de  la  NoblelTe  fe  font  acquittés 
â cet  égard  de  leurs  honorables  fonélions. 

La  fuite  de  ces  conférences  , où  les  quedions 
fur  la  vérification  des  pouvoirs  ont  été  débattues, 
n’ont  pas  amené  la  réunion. 

Plufieurs  moyens  conciliatoires  ont  été  propofés 
par  la  Noblefic  \ quelques-uns  ont  été  propofés 
par  le  Clergé. 

Celui  d’un  de  MM.  du  Clergé  a été  propofé  à 
la  Chambre  de  la  NoblelTe  ; fon  dernier  terme  étoic 
k réunion  en  Aflembléc  générale  : il  a été  rejeté. 

La  Noblefle  en  a agréé  un,  conçu  en  ces  termes: 

«*  Il  a été  convenu  que  pour  cette  tenue  d’Etats- 
Généraux , les  pouvoirs  feront  vérifiés  icparémeiit , 


8c  que  Texamen  des  inconvénîcns  ou  des  défavan- 
rages  quipourroient  exifter  dans  lafoime  adluelle, 
fcroit  remis  à Fépoquc  où  jes  trois  Ordres  s'oc- 
cuperoienc  des  formes  à cbferver , pour  rorganifa- 
tion  des  prochains  États-Généraux.  ^ 

Le  Roi  a deflré  que  les  conférences  euffent  lieu 
êc  fufTenc  reprifes  fous  les  yeux  de  fes  Commif- 
faires  : les  trois  Ordres  onr  foiifcric  avec  recon- 
iroiiTance  à tous  les  defirs  du  Roi, 

Il  s'agit  maintenant  d’expliquer  quels  furent  les 
motifs  de  l’Ordre  de  la  Noblefle  ^ quand  il  ilatua 
par  fes  décrets  ^ que  la  vérification  des  pouvoirs 
feioit  faite{  dans  fon  Ordre. 

11  fe  fonda  fur  rautorité  des  faits  8c  fur  la 
raifon. 

Jla  cru  avoir  fait  ce  qu’il  devoir  faire  -,  il  croit 
qu'il  ne  pouvoir  faire  que  ce  qii’Ü  a fait. 

'Les  procès-verbaux  des  Etats- Généraux  de  i jdo  , 
1576,  1588  de  1614,  portent  le  témoignage  au- 
thentique 5 que  la  vérification  des  pouvoirs  y fut 
faire  par  Ordre.  A l’autorité  de  ces  Etats-Géné» 
14UX  5 fe  joint  celle  des  Etats  antérieurs.  On  ob- 
jecflc  que  dans  les  procèS' verbaux  qui  nous  relient 
de  1560,  il  n’y  dt  pas  fait  mention  de  la  veri- 
£cation  des  pouvoirs. 

/MM.  de  l’Ordre  du  Tiers-Erat  s’appuyent  de 
ce  qu'il  fut  délibéré  par  téie  aux  Etats  de  1483 , 
pour  en  conclure  que  la  vérification  y fut  faite  en 
commun.  De  même , comme  il  efl  hors  de  doute 
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<]u’en  1^66  on  délibéra  confiamment  par-  Ordres 
on  peut  en  conclure  que  la  vérification  des  pouvoirs 
fut  faite  féparcment  par  chaque  Ordre. 

On  a prétendu  que  les  Etats  de  1483  avoient 
approuvé  une  vérification  commune,  & bien  que 
cette  vérification  commune  ne  foit  pas  énoncée 
on  croit  pouvoir  la  prouver  parce  que  ces  Etats 
paroiflenr  avoir  délibéré  pat  tête  5 on  induit  de 
cette  forme  de  délibération,  que  la  vérification  a 
ete  faire  en  commun. 

Je  remarque  , puifqtie  l’occafîon  s'en  preYenre  - 
que  ceux  qui  maintenant  affervis  à leurs  mandats* 
qui  exigent  k maintien  de  l’opinion  par  Ordre 
fe  font  refufés  à une  vérification  commune,  comme 
amenant  à la  délibération  par  tête,  ont  eu  grande 
railbn  , puifque  ,1'on  conclut  de  ce  qu’il  paroît, 
qu’il  fut  délibéré  par  tête  aux  Etats  de  1483  que 
la  vérification  des  pouvoirs  y fut  faite  en  commun 

comme  l’un  devant  être  néceflairenient  la  fuite 
de  Tautre. 

Pour  revenir  aux  Etats  de  1485 , & à î’âutDrité 
que  1 on  veut  y trouver  ; comme  cette  autorité 
n’eft  appuyée  que  fur  ce  qu’il  paroît  qu’il  y fut 
délibéré  par  tête,  il  s’agit  de  prouver  qu’il  efi  au 
raoins  très-douteux  qu’il  y ait  été  délibéré  par 
îête , pour  afFoiblir  leur  témoignage. 

MalTelin  eft  le  feul  qui  nous  ait  lailTé  un  verbal 
détaillé  de  ces  Etats.  Il  nous  apprend  qu’ils  furent 
divifes  en  fix  Nations;  mais  il  iïous  dit  faufil  «que 


ce  parcage  ayant  paru  offrir  des  inconvéniens , il 
pariu  Gif  il  convieiîdroic  que  les  voix  fuiTenî  prifes 
partércj  ôc  non  iuivant  Tufage  obfervé  jufques  à 
cei  inllaiiu  i ce  qui  fut  rejeté , parce  que  cette  iiou- 
ycaiité  parut  capcieufe. 

Ce  feul  palTage  afïbiblit  raurorité  des  Etats  de 
Tours  iur  la  ddiberatiLm  par  tête. 

Mais  la compoEtion  de  ces  Etats  ôte  à lexeraple 
qifon  en  voudrait  tirer  toute  fa  valeur» 

Adallpliii  dit  précifement  que  le  Tiers-Etat  n*a- 
qu'un  nombre  de  lepiéicqians  , égal  à ceux  des 
deux  autres  Ordres. 

Régula)  iur  vero  , quifque  ballivatus  fm^ulos  Jlngu.\ 
lurum  JïaUiunt  legatos  nec  plures  kabebat. 

Dès-lors  5 le  Tiers  n'avoic  pas  fut  les  vérifications 
des  pouvoirs  conteiiés  rmfiueucc  qu'il  auroit  au-, 
jourd'hui , ou  fa  répréfentatioîi , égale  à celle  des 
deux  premiers  Ordres  ^ le  rendroit  fouvent  le  Juge 
fuprême  des  pouvoirs  de  la  Nobidle. 

Sides  Etats  de  148,3  on  remonte  à ceux  de  ïyj6» 
on  trouve  dans  les  deux  verbaux  de  ces  Etats  (i), 
qu’il  y eil  dit  qu’après^  Fouvertui  e de  ces  Etats  , 
lès  autres  féançes  furent  tenues  aux  Cordeliers , 
& qu’en  trois  divers  lieux  fc  retirèrent  les  trois 
Ordres , chacun  en  fou  Etat. 


(i)  T®fez , *ii»Iî©slîè(]uc  du  Roi  , Manuferirs  d«  Brieuae. 


D’àillcürs , il  paroît  prouvé  que  jufqu’cn  f4S5'^ 
les  Nobles  hauts  Barons  fiégcoientaux  Etats,  en  verra 
d^un  droit  perfoimel.  Ce  n eft  que  dans  les  EtatJ 
podérieurs  que  fut  établie  la  rcpréfentation  de  la 
Noblefei^infi  il  ed  à préfumer  que  ce  ned'qu'cn 
î 48  3,  & dans  les  Etats  podérieiirs,  que  .fut  établie 
aufli  la  vérification  des  pouvoirs.  Or  il  ed  hors 
de  doute  qûe_depuis  1^60  juiqu  en  1614  ^ cette 
vérification  fut  faite  dans  chaque  Ordre.j  de  il 
jfed  nullement  prouvé  qu’en  1483  die  fe  foit. 
faite  en  commun,  . 

Telles  ont  été  les  indrudions  .qu’a  pris  rOxdrc* 
de  la  NobielTe  , avant  de  procéder  à une  véri- 
fication dans  fon  Ordre. 

Il  a donc . fuivi  les  anciens  ufages  j il  a fuivi  la 
loi  qu  il  ne  peut  jamais  abandonner  ^ celle  qui 
établit  la  réparation  des  Ordres , puifqu’dîe  a en- 
vifagé  cette  vérification  fé|^rée , comme  une  fuite 
de  cette  loi. 

On  lui  à objedé  enfuite  ces  mêmes  ufages  des 
Etats , dont  il  invoque  l’autorité , pour  lui  dire  à 
ces  ufages  vous  guident , il  faut  vous  alTervlr  à 
tous  ces  mêmes  ufages. 

Or  , pendant  ces  ténues  d’Ëtâts-Généflux  ^ 
lorfqu’il  y avoit  une  diificuké  fur  l’admilTion  d'uni 
députation , le  Roi  en  fon  Gonfeil  la  jugeoit. 

1®.  Lors  de  la  conyoeation  des  Etats  de  1614^ 
les  Nobles  poleâcurs  dâ  fitfs  fuient  feuls  c^n- 
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voqués  ôc  Ëîedleurs  des  'Députés  aux  Etats-G^ 
Béiaux.'' 

*'*  Nôus  àvo'ns ‘répondu  à cette  première  objcdîon  , 
que  fijên'qüelquesocciirencesde  Roi  en  ïon  Confeil 
avoir  jiigé  lés  députations  conteftées  j les  Etats 
àvoknr  forrémcnt  réclamé  contre  ces  fortes  de 
Jugemeiis  'r  qu'ils  avoienc  revendiqué  raurorité 
fuprêitîé  de  Chaque  Chambre  fur  les  Membres  quf 
ïa  compofûlént  j que  les  Etats  de  1588  nommément 
avoienc  vivement  înfiflé  à cet  égard  v que  le  Roî 
y‘ avoir  foüfcrit  en  envoyant  pluficurs  particuliers 
fe  pourvoir  aux  dits  Etats  ( I }. 

‘ Que  s’il  avoir  jugé  la  dépuration  des  lîeurs  d© 
Sauzai  & de  Raiiîy , il  avoir  déclaré  que  çe  feroit 

fans  tirer  h conféquence  il). 

Quelle  verbal  de  la  Chambre  du  Tiers-État  des 
États^de  1588  olfrdît  plufieurs  réclamations  de  ce- 
genre. 

Que  même  rOrateur  de  ces  États , parlant  en 
leur  nom  au  Roi  , leur  dit  : « que  fes  prédé- 
eeffelirs  laiffèrént  les  jugémeiis  des  députations 
aux  ^Chambres  de  ces  Etats  ,!  chacune  en  fon 
regard". 


: (i)  Journal  de  Guyeîicourt Député  de  U NoblelTe  d«  Part 
aux  Etats  de  Plois.  Bibliothèque  du  Roî , Manuferit  Dupuy , 
ji®,  y ç 6,  E^.cudl  de  pièces  originales  authentiques  , concernant  la 
tenue  des  Etats  Généraux , tome  IV.  n°.  67,  page  m. 

(a)  Ibidem^  pages  u6 , 
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- Que  malgré  la  réponfe  du  Roi , quî^  fe  refurolè 
à ces  réclamations , chaque  Ordre  prononça  plu- 
lîeurs  jugemens  dans  fa  Chambre  , & non  de 
flmples  arbitrages. 

Qu’ainfi  ces  réclamations  proUvoient  le  pouvoir 
fuprême  de  chaque  Chambre  fur  fes  Membres  ^ 
ôc  que  nous  uferions  en  cela  de  l’exemple  des 
Etats  de  de  leur  autorité  qui  étoit  la 

nôtre. 

Quant  à,  la  convocation  des  feuls  polîelTeurs  de 
£efs  pour  l’envoi  des  Députés  de.  la  NobleiTe  au2 
Etats  5 le  fait  n’efl  aucunement  établi  *,  les  Lettres  ds 
convocation  des  difFércns  Etats  , font  les  Loix  en 
cette  matière.  Elles  ne  diflinguent  point  entre  la 
NobleiTe  ôc  les  poiTeflèurs  de  fiefs  *,  elles  oppofcnt 
fimplement  à TOrdre  du  Tiers  celui  de  la  N^o*^ 
ÜeiTe  êc  celui  du  Clergé.- 

Les  aifignations  données-  par  îès  Baillis  aux 
'poiTeiTeurs  des  fiefs  ne  font  pas  preuve  , parce 
qu’outre  les  aiTignations  particulières  , il  y a une 
autre  forme  de  citation  par  affiches  & procla- 
mation commune  aux.  Nobles  ^ comme  aux  pof- 
feiTeurs  de  fiefs. 

Enfin il  n’ell  pas  vrai  que  îès  affignations  îTaient 
^té  données  qu’aux  poiTeiTeuïs  de  fiefs. 

Il  n’y  a que  trois  exemples  en  France  , où  k 
répoque  des  précédens,  Etats^Généraux  les  alTi- 
gnations  ont  été  données  aux  feuls  pofreireurs  de 
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fiefs..  On  a . procédé  en  cette  fortne  à -Auxerre,  I 
Troye's  , à' Paris',  avec  plufieUrs  modifîcarions  par- 
tîcitlières^l  chaque  pays. 

A ces  trois  éxemples  ifolés , on  oppofe  tous  îcs 
autres  ufagcs  qui  prouvent  que  tous  les  Nobles  fans 
excépfion  furent  aflignés;  Ainfi  runiverfalité  j qui 
feule  poiTiToit  établii'  Texception  ^ lui  ed:  con- 
traire* 

- La  liïîe  des  Députéf  de  TOrdre  de  la  NoblelTe 
en  1614,  a pu  faire  croire  que  les  feuls  pofTeiTcurs 
dh  fiefs'  étoient  Députés  , parce  que  les  Députés 
y font  prefque  tous  qualifiés  de  Seigneurs  de  tel 
ou  tel  liéu. 

Cependant  le  Dépuré  de  Samt-Pierrc-le-Mouticr 
n'y  porte  aucun  titre  de  Seigneur  de  fief,  & le 
fécond  Députe  de  Marfcillc  y eft  qualifié  d*Eeuycr  ^ 
fans  autre  titre. 

Dans  la  îifie  des  Députés  du  Tiers,  pîufieurs 
Députés  y portent  même  le  titre  de  Seigneurs  de  fiefs, 
fans  que  Ton  puifîe  en  induire  qu'ils  y étoient  ad- 
mis en  vertu  de  leurs  Seigneuries.  Il  en  eft  de  même 
dans  le  Procès-verbal  des  Etats  de  15S8  ôc  dans 
celui  de  1576. 

D’après  cet  expofé , FOrdre  de  la  NoblelTe  à 
donc  cru  devoir  foivre  les  ufages  de  lyéo,  êz  ceux 
des  Etats  poilérieurs. 

Elle  fc  croit  donc  dans  FimpolTibiîité  de  les 
changer. 

Pour  ks  changer,  il  eût  fallu  une  délibératîoa 
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& un  décret.  Elle  iie  pouvodc  fé  confiituer  que  par 

Ta  véridcacion  de  fès  pouvoirs.  Elle  écoic  compc- 
îènte  avant  fa  vérifîcanon , pour  fuivre  les  Loix 
Ôc  ufages  ruanfmis  par  les  précédens  Erâcs-Gené' 
raux  ^ elle  écoit  incomj^étenre  pour  les  altérer. 

Ainfi  elle  a donc  bien  agi  » elle  ne  pouvoir  agir 
autrement 

Maintenant  , abandonnant  rautoriré  des  faits 
de  s'aatorifanî  ôc  des  ckconHances  & de  ia  raifon, 
MM.  de  FOrdre  du  Tiers,  nous  difent  que  ITbjes 
qu’ont  en  vue  les  Etats  - Généraux  de  i dÆé- 
ra'nt  abfolument  de  celui  des  anciens  Eta*  s , de 
nouveaux  motifs  doivent  ainll  amener  de  nouveaux 
ufages.' 

Que  les  précédens  Etats  - Généraux , alTeiTiblés- 
en  des  temps  de  troubles,  oavoient  point  fait  de 
leur  puiiïancc  Fufage  convenable  j qu  ils  setoient 
contentés  , en  accordant  des  fubHdes  , de  cçm» 
piler  des  Cahiers  de  doléances , donc  on  retrou- 
vojt  les  vediges  éans  les  Biblictbè  ~ues , & non 
dans  rexéciuion  des  Loix  qu’ils  deiiiandoient.  . 

Qu’ils  avoicnc  peu  fait  pour  la  légiÜadon , moins 
encore  pour  en  alFurer  la  permanence 

Que-  ceux  de  ijtf  y aiTemblés  dans  un  fièdc  dç 
lumières,  avoient  à établir  une  Coiilhrurion , à 
former  deS'  Loix , à.  alTurer  la  liberté  publique.- 

Que  s’ils  opînbient  par  tête,,  dès-îors  la  vériii» 
cation  commune  éroit  néceiîaire. . 

Si  par  ordre  elle  écoit  enore  iiidifpenfable,  car 
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chaque  Ordre  ayant  le  droit  de  réMancc  , iî  îm^ 
portoit  de  favoir  fi  chacun  de  ceux  qui  contri- 
buoient  à exercer  ce  droit , en  avoir  reçu  légale- 
ment le  pouvoir. 

Nous  avons  répondu  : 

Que  nous  n'avions  certainement  que  la  même 
pÉifTance  qui  avoit  toujours  appartenu  aux  Etats- 
Généraux  : 

Que  û les  précédens  en  avoient  mal  ufé  , nous 
devions  en  faire  un  meilleur  ufage , & ne  pas  faire 
de  fimples  doléances , fur-tout  après  avoir  accordé 
l’impôt  i qu'affurément  nous  étions  éloignés  de 
nous  rendre  coupables  d'une  pareille  faute  : 

Mais  que  pour  faire  mieux  que  n'avoient  fait 
les  Etats-Généraux  a la  véirification  commune  n’efl 
pas  néceffaire. 

Qu’elle  le  deviendroit  fi  l’opinion  par  tête  ételc 
établie  , ôc  que  c’étoit  par  cette  raîfon  que  ceux 
qui  étoient  chargés  de  maintenir  l’opinion  par 
ordre , dévoient  s’y  oppofer. 

Qu’il  efl  vrai  qu’il  importoit  à chaque  Ordre 
que  chacun  de  ceux  qui  compofoient  cet  Ordre  ^ 
en  eût  reçu  le  pouvoir  légal. 

Mais  que  cette  parfaite  connoifTance  leur  étoit 
donnée  par  la  communication  du  travail  des  Com- 
miffaires  chargés  dans  chaque  Chambre  de  la  vé- 
rification des  pouvoirs , ôc  par  la  communication 
des  jugemens  portés  fur  le  pouvoir  d’un  Député  , 
s’il  étoit  conteÛé^ 
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Que  lors  même  de  la  vérification  commune  J 
les  Commiflaires  des  trois  Ordres  en  faifoient  fculs 
le  travail , pour  les  pouvoirs  qui  n’étoient  fufeep- 
tibles  d’aucune  conteflationV  & qu’il  étoic  injufte 
de  refufer  à ralTentiment  unanime  de  tout  un 
Ordre , une  foi  qu’on  accorderoit  à des  Commif-- 
faires. 

Qu’à  la  vérité  le  Tiers  auroit  plus  d’influence 
qu’aucun  Ordre  fur  les  pouvoirs  conteflés,  & 
que  c’efl  précifément  cette  influence  due  au  nom- 
bre de  fes  Repréfentans , qui  rendoit  fa  demande 
inadmifïibic. 

Qu’il  falloir  d’ailleurs  diftinguer  entre  le  juge- 
ment d’un  Député  & celui  d’une  députation. 

Que  le  Député  feul  conteflé  pouvoir  être  jugé 
par  fon  Ordre. 

Que  la  députation  entière  ofFroit  plus  d’obila- 
cles  y qu’alors  c’étoit  le  cas  de  trouver  un  moyen 
conciliatoire  5 en  nommant  des  CommifTaires  pour  , 
faire  l’examen  en  commun , afin  que  d’un  rapport 
uniforme , fait  en  fuite  à chaque  Ordre  ^ s’acquît 
un  décret  fembîable. 

A ces  raifons  nous  avons  ajouté  que  notre  mifTion 
n'éroit  pas  d’établir  une  nouvelle  Confiitiitîon  , 
mais  de  rétablir  la  Conftîtution , & que  l’ordre 
qui  nous  enjoignoic  de  voter  par  Ordre , fuivant 
la  Loi  conilirutive  de  i ?55  , en  étoit  la  preuve. 

Qu’ainfî  la  vérification  des  pouvoirs  , faite  fc- 
parémeat  ^ n’oIFroit  aucun  obflacle  à l’exercice  de 


îjotfepmikice,  nemettok  aiTcune  entrais  à Pobjef 
de  nos  travaux*,  qu'il  éroit  poffible  que  pat  et 
moyen  chaque  Ordre  connût  légalement  les  Mem^ 
bres  de  chaque  Ordre , 3c  qu'ainfî  les  raifons  ti- 
rées des  circonûances  avétuclîès , n’avoienr  pas  du 
nous  autorifer  à abandonner  nos  anciens  ufages. 

Que  s’il  exikoic  un  moyen  de  faire  part  de  nos 
vérifications  à TOrdre  du  Tiers,  qui  lui  agréât 
davantage  , pourvu  qu’il  n’altérât  pas  nos  ufages, 
nous  ferions  prêts  à Tadopter , & à nous  prêter 
en  toute  occafîon,  en  toute  occurrence , à une  con- 
ciliation utile  à tous,  defîrée  par  tous,  ôc  dont  les 
principes  étoient  dans  nos  cœurs, 
i 


Cette  led’ire  finie , un  de  MM.  les  Com- 
îîiilfaircs  du  Tiers - Etat  a expofé  , « que 
yi  les  Collègues  & lui  étoient  chargés  par 
leurs  Commettans  , de  faire  un  Procés- 
verbal  de  da  Conférence  qui  alloic  avoir 
5»  lieu  , & de  celles  qui  pourroient  la  fui- 
s3  vre  J Procès-verbal  tellement  régulier  Sc 
33  authentique , que  tons  ceux  qui  auroient 
H affidé  aux  Conférences  , en  reconniifient 
l’exadkude , &c  puiîènt  y appofer  leur 
^ lignât  lire. 

Il  a reprefenté  « k danger  que  Ton  cou- 
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>f  voir , Idr%ne,  pour  faire  un  Procès- vcp- 
j*  bal  de  Conférence  , on  fe  bornoit  à 

prendre  de  (impies  notes , dans  la  rédadioa 
53  defquelles  on  pourroic  enf  ui  te  fc  crotnpec 
>*  involontairement , en  exprimant  par  un 
53  mot  ou  par  un  autre  , la  même  penféci 
w d’une  maniéré  qui  pouvoit  le  trouver  , 
» ou  plus  forte  ou  plus  foibie  , ou  moins 
3»  précife,  ou  moins  claire,  que  ne  Tavoit 
53  été  celle  dont  ks  dilFérens  Membres  de 
3>  la  Conférence  avoient  fait  ufage. 

53  Qii’ii  faudroit  faire  quatre  rapports 
5»  de  ce  qui  fe  pallèroit  dans  les  Conférences 
55  qu’on  alloit.  tenir  , un  au  Roi  , un  au 
93  Clergé , un  à la  Nobîeüc , & un  au  Tiers«» 
« Etat. 

95  Qu’il  fcrcit  três-affl'igeant  que  par  cette 
^ variété  , prefque  nécelî^ire  dans  la  ma* 
13  niere  de  rendre  compte  ieparément  d’iiiï 
53  même  raifonnement  d’après  des  notes 
» diverfes  5 ainfi  que  par  les  .c^miOions  , 
55  qui  font  fi  difficiles  à éviter  , iorfqne 
95  Ton  prend  des  notes  au  moment  même 
95  où  la  parole  fuit  , ks  quatre  rappors 
» préfentairenc  des  différences  ciTentiellcs  ou 
» feuiement  remarquabks» 

a 

il  â donc  demandé  « qu’on  adoptât  une 


forme  qui  rendît  polfiblc  de  ne  faire  qu’uni 
Proce^verbal  dont  on  pût  donner  des  copie» 
certifiées  aux  trois  ordres , & que  tous  MM. 
ks  commifiàircs  préfens  puflènt  figner.  » 

Plufieurs  de  MM.  ■ les  Députés  de  l’ordre 
pe  la  Nobleflc  , ont  répondu  « qu’ils  n'a- 
Voient  pas  été  autorifés  pat  leur  Chambre 
a ligner  un  Procès-verbal , & qu'ils  ne  le 
pouvoient  fans  fon  autorifation  ; que  la  déli- 
bération prife  à cet  égard  dans  la  Chambre 
du  Tiers-État , ne  pouvoit  impolcr  aucune 
©bligation  a leur  Ordre  , & que  ne  lui 
ayant  pas  été  comuniqué,  il  n’avoit  pas  pu 
délibérer  en  conféquence  ». 

Un  Député  de  l’Ordre  du  Clergé  a fait 
la  même  reprélentation. 

Le  Député  du  Tiers-Etat  qui  avoir  parlé, 
a dit  a que  fes  Commettans  n’avoient  fure- 
went  pas  la  prétention  que  leur  délibération 
relative  au  Procès-verbal , pût  être  regardée 
comme  impofant  quelque  obligation  à MM. 
les  Députés  du  Clergé  St  de  la  Nobleflc, 
ni  a leurs  Commiflâircs  ; mais  que  cette  dé- 
libération étoit,  en  elle  même , conforme  à 
la  raifon  & a 1 utilité  générale,  qui  veulent 
egalement  que  1 on  garde  un  Monument  ait' 
thcntiqùe  d’une  Conférence  auffi  folcmacllc» 
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& que  de  plus , elle  étoit  impérieufe  pour 
les  Gommifïàires  du  Tiers-Etat , èc  leur  fai- 
foit  au  moins  la  loi  d’inviter  MM.  Jes  Com* 
milîairês  des  deux  autres  Ordres  , à recon- 
noître  l’cxaétitude  du  Procès-verbal  &■  à le 
figner 

*>  Que  cette  invitation  tendante  à rendre 
les  moyens  de  chaque  Ordre  encore  mieux 
conftatés , ôc  la  relation  des  Conférences  plus 
authentique  , ne  pouvoit  tourner  qu’à  l’avan- 
tage de  la  vérité  & à celui  de  tous  les 
Ordres  jj. 

Un  autre  Député  du  Tiers -Etat  a pro- 
pofé  <c  que  chacun  de  MM.  les  CommifTaires , 
lorlqu’il  auroit  développé  fon  opinion  les 
motifs  de  cette  opinion  verbalement , &c  avec 
toute  l’étendue  qu’il  auroit  cru  convenable, 
en  fit  un  réfumé  en  quelques  lignes  qu’il  fi- 
gneroit , & qui  feroit  inférée  au  Procès- verbal  ; 
de  forte  que  celui-ci  ne  contiendroit  pas  un 
fcul  mot  qui  n’eût  été  réellement  prononcé 
dans  la  Confèrence , quoiqu’il  a’exprimât  dans 
ce  que  MM.  les  Commiffaircs  auroient  dit,  que 
ce  qu’ils  auroient  eux  - mêmes  jugé  à propos 
de  conferver  ». 

lia  remarqué  « quela fignaturc  de  chaque 
article,  en  coaft^itant  l’opinion  desCommiÜài- 
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de  îâ  Conférence , ne  feroit  aid'fi  qii*iin  aÔe 
individuel  pour  lequel  on  jfaiiroit  pas  befoiri 
d ctre  aytorife  par  ks  chambres  refpcddvcs  «»-; 

Cette'^fonns  a .paru  trop-longue trop  mi-, 
nntiçufcj  &„  luiceptible  encore  de  quelques- 
incoQvéaiens.  . 

Un  de  MM.les'Commiiîaires.de  k Nobîelîe 
a propoi'é  e«  dc.fe  œmmimiquer  réciproque-' 
ment  les  rapports  ou  PrQcés-verbâ.tîX  faits 
a faire»  » ^ ’ 

' Les . commüÊu* rès  dés  Coramuncsy  en  recom  ■ 
îîoilLmt  les  avantages  de  cette  communication^ 
i>km  pas  trouvé'  qii’dk  fût  iiiffilanfe  pour 
conduire  à ia  rédadion  d\in  Procès- verbal" 
commun  aux  trois  Ordres , tel . que  MM.  des- 
Communes  exigent  qièil  leur  fok  préfentc 
apres  chaque  féanccc 

■ Un  dés  Membres  de  la  Noblcffc  a propofe , 
comme  plus  court  & plus  sur  j un  moyen, 
de  conftater  la  vérité  de  tous  les.  dires  ref- 
pedifs  ; 6c.  en  oSrant  de  traiter  par  écrit  ^ 
il-  a demandé  .à  MM.  du  Tiers:-' Etat  -,  de- 
drefler  mi  - mémoire  de  leurs  prétentions?  dc 
seft  offert  d-e  leur  .répondre  de  -.la,  même- 
manière  ^ dans  le  plus  court  . délai  poffibk*. 

- • Il  lui  a été  . répliqué  que-  îè  m.oycn  -qif  il 
propofait , ne.  : ferait.  „pas . plus., ..sûr  , . feroiC'' 


é^ndemmcnt  plus  leng  ; que  les  Communes  ne 
fe  refiiferoieiit  à aucun  des  moyens  d*éclaircir 
fa  vérité,  mais  que  le  Roi  nous  avoit  appelés 
à une  Conférence,  & que  cette  manière  de  dit 
cuter  étoit  la  feule  qui  pût  conduire  à s'accorder. 

Enfin  après  avoir  généralement  regrecé 
que  les  difcufEpns  de  forme  euffenc  ainli  re-- 
tardé  celles  fur  le  fond  , 6c  qu’il  eût  été 
confumé  tant  de  temps  à ces  préliminaires  fur 
lefquels  il  avoit  cependant  été  impoffible 
de  ne  pas  s'arrêter  , puifque  Ion  ne  peut 
conftater  des  faits  que  par  des  formes,  ôc  des 
dires , que  par  le  récit  reconnu  mutuelle  ment 
véritable  de  tous  ceux  qui  ont  parlé  ou 
écouté  , l’arrêté  dont  la  teneur  fuit  a été 
propofé. 

et  il  fera  rédigé  par  MM.  les  CommilTaires 
des  Communes,  un  Procès-verbal  fommaire 
des  Conférences  à chaque  féance.  Ce  Procès- 
verbal  fera  lu  par  le  Secrétaire  à l’ouverture 
de  la  féancc  fuivante  ; fi  MM.  de  l’Eglife  6c 
de  la  NoblelTe  y remarquent  quelques  inexacr 
titiides  ou  omiflîons , elles  feront  corrigées  ou 
réparées.  Chaque  féance  du  procès-verbal  fera, 
en  préfcncc  de  raifemblée , fignée  de  tons 
MM.  les  CommiiTaires  du  Tiers-Etat  qui  en, 
ont  la  charge  fpécial^ , & figné , en  outre  ^ 


(lu  Secrétaire*  Au  moyen  de  ces  fignâttirei 
Je  Procès-verbal  fera  reconnu  ^authentique,  6e 
avoué  de  tous  les  Commiffîiires  du  Clergé, 
de  la  Nobleflè  6^  du  Tiers-Etat  »>  . ■ 

* Un  de  MM.  les  CommiiTaires  de  la  Nobîeflc 
aobfervé  que  cet  arrêté  employoit  le  mot 
de  Communes  pour  défigner  Je  Tjers-Etat  j que 
Cette  innovation  de  mots  pouvoir  amener  une 
innovation  de  principes,  fi'dile  n’en  dérivoit 
pas  déjà  ; qu^il  devoir  donc  protefter  contre 
cette  expreffion , & décîarer  ne  pouvoir  rad  - 
mettre  r d’après  la  façon  de  penfer  de  fa 
Chambre  » . 

^ ' ■ ■ ■ 

; L’obfervatioii  ne  portant  que  fur  la  déno- 
mination qiie  les  Commilîaires  du  Tiers-Etat 
donnent  à leur  Ordre  les  autres  Coin- 
miiîaires  des  trois  Ordres  n’ayant  point  réclamé 
fur  îe  fonds  de  l’arrêté,  il  a été  regardé  com- 
me convenu  \ Sc  la  dileuffion  a été  ouverte. 

' Un  Membre  des  Communes  à propofé  de 
recommencer  la  ledure  du  Mémoire  rédigé  par 
un  de  MM.  les  Membres  de  la  MoblciTe  , a 
offert  d’en  examiner  les  propoiîtions  à mefurc 
quelles  fe  préfenteroient  : ce  moyen  a été 
accepté  comme  propre  à mettre  plus  d’ordre 
de  fuite  dans  la  difeuffion  , fans  priver 

MM 
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MM.  de  îa  NobleiTe  de  la  faculté  de  fairô 
valoir  toutes  les  raifons  qui  poiirroient  avoir 
été  omifes  dans  le  Mémoire. 

La  ledure  de  ce  Mémoire  a été  reprife  de- 
puis le  commencement  jufqncs  6c  compris  le 
dix-huitiéme  alinéa , qui  finit  en  parlant  de  la 
manière  dont  on  a délibéré  aux  Etats  de  ! 560* 

Le  Membre  des  Communes^  en  réponfe  à 
cette  partie  du  Mémoire  , a dit  cc  qu’il  ne 
penfoitpas  que  de  f mplcs  ufages , on  plutôt  les 
citations  de  quelques  faits,  pulTent  avoir  force 
de  loi  contre  les  principes  de  la  juftice  6c  les 
droits  les  plus  certains  d'une  Nation;  qu’il  ne 
fë  refufoit  cependant  pas  à parler  des  faits , 
avant  d’invoquer  la  raifon  , mais  que  c’étoiü 
fans  entendre  la  fubordomier  à ces  difeuffions 
hiftoriques.  » 

En  conféquence,  il  a expofé  u que  les  ufages 
des  Etats-Généraux  cités  n’avoient  point  été 
uniformes,  & qu’aucun  d’eux  n’étoitconforme 
au  fyflême  adiicl  de  MM,  de  la  NobleiTe  ; que 
dans  les  Procès-verbaux  des  Etats  de  1 5 <30  , il 
n’exiiloit  aucuns  trace,  aucun  indice  fur  la 
vérification  des  pouvoirs;  que  dans  ceux  de 
1576,  1588  6c  1614,  on  trouvoit  que  les 
pouvoirs  avaient  été  le  plus  fouvent  examines 
par  Gouvernemens  ; que  s’ils  iavoient  été 
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quelquefois  dans  l’AlTemblée  de  chaque  Ordre, 
ce  fuiipie  examen  , cette  vérifîcacion  purement 
matérielie , n'avoient  eu  d’autre  obje^  que 
de  s’aiTurer,  que  tous  ceux  qui  fe  préfentoient 
étoient  Porteurs  de  pouvoirs  j que  les  contefta- 
tions  qui  s’éle voient  à ce  fujet  n étoient  point 
jugées  par  les  Chambres,  que  les  décidons 
qu  elles  pouvoienc  porter , n’étoient  confidé- 
rées  que  comme  des  arbitrages  , &:  ne  tenoienc 
leur  validité  que  du  confentement  des'  Parties; 
& que  fur  la  réiiftance  d’une  d’entr’elles , l’af- 
faire étoit  portée  au  Confei!  du  Roi. 

Un  Membre  de  la  NobleiTe  a dit  : ««  que 
des  quatre  tenues  d’Etats-Généraux  cités , il 
en  réfuitoit , que  tantôt  le  Roi  avoit  ren- 
voyé à chaque  Chambre  le  jugement  des 
difficultés  élevées  fur  la  validité  des  pou- 
voirs de  fes  Membres  ; que  tantôt  les  Chambres 
avoient  renvoyé  au  ConfeÜ  du  Roi  le  jugement 
des  mêmes  difficultés  : ce  qui  pouvoir  être  , 
entre  les  Chambres  & le  Roi,  une  confiance 
& une  harmonie  qu’il  feroit  à defirer  de  voir 
renaître.  53 

Un  antre  Commiiïaire  du  même  Ordre 
a obfervé  que  u dans  les  Etats-Généraux  cités, 
la  vérification  des  pouvoirs  s’étant  faite  avant 
l’ouverture  des  Etats , les  Chambres  n’étant 


^1'  , 

J?as  conftituèes,  n’avoient  pas  eu  la  capacité 
de  juger  les  pouvoirs  de  leurs  Membres  5 que 
par-là  feulement  le  Conlcii  s en  cioit  trouvé 
le  Juge  nécelTaire;  que  la  même  raifon  ifexîr« 
Siloic  point  en  1789,  puifqu’en  faifant  fou- 
verture  des  États-Généraux  avant  la  véri- 
fication des  pouvoirs,  le  Roi  les  avoir  confi 
titués,  &:  qu’il  avoit  rendu  chaque  Chambre 
capable  d’exercer  fes  droits  & de  juger  la  va- 
lidité des  pouvoirs  de  fes  Membres. 

* Ce  raifonnemenc  a été  appuyé  par  une  ci-», 
tation  qu’a  faite  un  autre  Commiifaire  de  hk 
Nobldfe,  relativement  aux  Etats  de  1588;  il 
l’a  tirée  du  manuicric  de  Bethune  ( Biblio- 
thèque du  Roi , N°,  8831  ) où  l’on  trouve  t 
<K  la  vérification  des  Pouvoirs , Délégation  8c 
Cahiers  particuliers  donnés  par  les  Bailliages 
&:  SénéchaulTées , à leurs  Députés,  fe  fait  dans 
les  Chambres  des  trois  Ordres , mais  préala- 
blement en  une  AlTembîée  pariiculière  de 
chaque  Province , en  la  maifon  d’un  des 
Membres,  par  ordonnance  de  la  Chambre,  fe 
communiquant  les  uns  aux  antres  lefdits  Pou- 
voirs Cahiers,  en  les  fignant  réciproquement: 
par  approbation  mutuelle  : s’ils  y trouvent  quel- 
que difficulté  importante,  elle  cft  rapportée  au 
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jugement  de  la  Chambre  affemblée , & le  Se- 
crétaire en  fait  régiftie.  « 

Le  Commiflaire  de  la  Noblelie  en  a conclu 
I « que  s'il  y a quelque  difficulté , elle  doit 
être  rapportée  au  jugement  de  la  Chambre 
aflemblée  i 2^.  que  la  vérification  des  Pou- 
voirs fe  fait  dans  chaque  Chambre,  & que 
c^eft  une  opération  purement  matérielle  , ainlî 
que  la  fort  bien  avancé  le  Membre  du  Tiers- 
Etat  , & a dit  qifil  lui  demanderoit  pourquoi 
on  ne  procéderoit  pas  aujourd'hui  comme 
autrefois , à cette  opération  matérielle  , ou 
qu’il  le  prieroit  de  communiquer  refprit  dans 
lequel  il  entend  qu’elle  doit  être  faite  à [ave- 
nir. II  a obfervé  que  la  Nobleflc,  apres  îa  vé- 
rification de  fes  Pouvoirs , faite  prefque  en  to- 
talité par  fesCommilTai  res,  s’eft  déclarée  Ordre 
conilitué,  êc  que  la  feule  différence  de  fa 
marche  à celle  qu  elle  a ffiivie  dans  les  ficcîcs 
paffés  ^ c efi:  qu’elle  a fait  apres , ce  qtf  elle  eût 
fait  avant  l’ouverture  des  Etats  - Généraux  , 
fans  les  circonftances  qui  ne  dépendoient  pas 
d’elle. 

• Un  autre  Ccmmillaire  de  la  Nobleffc»^ 
a cité  le  Recueil  de  deux  Confeillcrs  ai| 
Châtelet  , ecm.  IV,  n^.  67.,  lequel  cite' 


ÎLii-même  un  manufcrit  de  Dapuy  , n®.  75(3, 
où  il  eft  dit  : « Toutefois  le  Roi  nous  dé- 
clara par  M.  de  Rambouillet  , qu’il  envoya 
vers  la  Chambre , à cette  fin , que  fon  inten- 
tion étoic  d en  connoître  (du  Réglement  des 
Bailliages  ) ainfi  qu’il  ctoit  réfervé  à fon  Con- 
feil  Ôc  volonté  ,\  difant  que  bien  que  nous  faf- 
fîons  dcs-lors  ceux  qui  compoferoient  le  Corps 
des  Etats,  fi  n croient  encore  les  Etats  jufqu’à 
rouverture  d'iceux,  qui  prendroienc  leur  forme 
en  la  propofition  ôc  il  perfifta  nonobftant 
pluiîciirs  remontrances  des  trois  Ordres.  î» 

Un  CommifTairc  des  Communes  a répondu 
que  « la  cérémonie  faite  par  le  R.oi , en  1789, 
n’a  pu  changer  la  queftion , ni  donner  à per- 
Tonne  aucun  droit  nouveau  pour  la  vérification 
des  Pouvoirs  ; que  les  Etats-Généraux  ne  font 
point  coniHtués  avant  cette  vérification  j que 
la  cérémonie  de  rouverture  n’a  jamais  pu  être 
Gonlîdéréc  comme  le-  moment  de  leur  confti* 
tutioii,  qii’autant  qu’elle  avoir  fuccédé  à la  vé- 
rification des  Pouvoirs 

Le  Membre  des  Communes  qui  avoit 
d’abord  commencé  la  difculîion , reprenant 
la  parole , a aiouté  « qu’avant  comme  apres 
l’ouverture  des  Etats-^  Généraux , les  Dépu- 
tés âlleaiblés  avoient  la  capacité  de  vérifier 
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leurs  Pouvoirs  , à caufe  du  droit  préfumé  de 
la  plupart  de  ceux  qui  fe  préfentent;  mais  que 
roiîvcrtnre  par  le  Roi  ne  rauroic  y rien  ajouter , 
ni  opérer  leur  conditution  fans  la  vérification 
préalable , puifqu’en  admettant  la  fuppofiLion 
contraire,  un  Prince  pourroit  arbitrairement 
former  des  Etats  - Généraux , en  rafiemblant 
des  Particuliers  fans  caraélere  & fans  pouvoirs^ 
ce  qui  5 Certainement , feroic  auffi  contraire 
aux  principes  du  Roi  qui  nous  gouverne , 
qit’inadmiffible  par  la  Nation. 

ce  Qu’au  furplus  , il  réfulte  d’une  multi- 
tude de  titres , ôc  notamment  de  ceux  que 
M.M.  de  la  Nobleile  viennent  de  citer , que 
les  pouvoirs  avoient  été  jugés  par  le  Confeil , 
non  Seulement  avant , mais  après  roiiverture 
des  Etats-Généraux  ; que  la  circonRance  qu’on 
avoir  relevée  dans  le  Difeours  de  M,  de 
Rambouillet,  n’étoit  qu’un  des  moyens  dont  on 
avoir  fait  iifage,pour  foutenir  que  le  juge- 
ment des  pouvoirs  appartenoit  au  Roi  ; qu’on 
en  avoir  articulé  plufieurs  autres  qui  s^appli- 
quoient  également  aux  vérifications  poRérieu- 
res  à l’ouverture  des  Etats- Généraux  ; que  le 
Roi  avoit  déclaré  qu’il  avoir  le  droit  exclufif 
de  juger  les  pouvoirs  en  ront  temps  & en  tout 
état , qu’en  effet  fon  Coofeil  les  jugea,  comme 


le  prouve  nne  foule  d’exemples  conftatés  par 
des  titres  qu’on  offre  de  rapporter , e]ue 
MM.  de  la  Nobleffe  ne  pouvoient  pas  autori- 
fer  par  des  faits  la  vérification  féparée  , puiff 
que  cette  manière  de  vérifier  étoit  accompa» 
gnée  de  l’intervention  du  Confeil  du  Pvoi , qui^ 
à raifon  de  fes  inconvéniens , doit  être  aujour- 
d’hui remplacé  par  la  vérification  commune.  « 
Un  de  MM.  de  la  Nobleiie  ^ pour  prouver 
qu’en  1588  les  Ordres  avoieiit  jugé  fans 
l’intervention  du  Confeil  du  Roi  > & que 
le  Roi  lui-même  leur  a voit  renvoyé  la  dé- 
cifion  de  plufieiirs  Requêtes , a cité  le  ma- 
nuferit,  N^.  6S , de  la  Bibliothèque  de  Saint- 
Germain  - des  - Prés  , Procès  - verbal  de  la 
Chambre  du  Tiers-Etat , où  font  mention- 
nés les  jngemens  rendus  entre  les  Députés  de 
Ponteau-de-Mer  & ceux  de  Rouen  , entre 
ceux  de  Rouen  &z  ceux  de  Caen  , & entre  les 
Députés  des  treize  bonnes  Villes  d’Auvergne 
ceux  du  plat  Pays , jugés  conformément  à une 
décifîon  donnée  par  le  Roi  aux  Etats  de  Blois 
en  I 576".  Il  a dit  u qu’il  pourroit  faire  un 
3?  grand  nombre  d’autres  citations  pareilles  , 
33  tant  avant  qu’après  l’oiivertiire des  Etats.  ^3 
Le  Membre  des  Communes  a répondu  que 
dans  les  précédens  Etats-Généraux^les  Chaiiv 
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bres  décidant  les  conteftations , lorfque  les  par- 
ties coiifcntoient  à les  prendre  pour  arbitres,  il 
n’étoit  pas  iurprenanr  qu’on  pût  citer  beaucoup 
d’exemples  de  pareilles  décifions  ; mais  qu’on  ne 
pourroic  pas  indiquer  un  feul  jugement  rendu 
malgré  les  parties  interelTées  , que  dans  les  Pro- 
ces-verbaux des  trois  derniers  Etats  on  en  trouve 
un  grand  nombre  émanés  du  Confeil  du  Roi  ÿ 
qu’il  prononçoic  toutes  les  fois  que  les  parties 
réfiftoient  à la  décifion  de  leur  Chambre  j que 
même  un  des  exemples  cités  par  la  Noblefîe , 
en  renfermoit  la  preuve , puifque  dans  la  con- 
teftation  entre  Rouen  & Caen , où  il  ne  s’agi f- 
foit  pas  d’une  députation,  mais  du  nombre  de 
voix  que  devoir  avoir  la  Ville  de  Rouen  , le 
fleur  Davinet  , Député  de  cette  Ville  , avoir 
proteflé  contre  la  décifion  de  la  Chambre,  qui, 
malgré  fon  reflentiment , lui  avoit  donné  aéle 
de  fà  proteftation , & qu’il  se  toit  pourvu  au 
Confeil  du  Roi  j que  plufieurs  fois  les 
différens  Ordres  ont  décidé  par  délibération 
que  les  parties  fe  ponrvoiroient  pardevant  le 
Roi.  11  a ajouté  qu’à  la  vérité  , en  1588, 
on  avoit  contefié  au  Roi  la  faculté  de  juger 
les  pouvoirs , Sc  que  les  Chambres  avoient 
appuyé  leurs  prétentions  fur  l’exemple  de  quel- 
ques Requêtes  qu’il  leur  avoit  renvoyées  j mais 
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le  Roi  âvoit  toujous  perfifté  à s’attribuer  de 
droit , les  renvois  des  Requêtes  aux  différens 
Ordres , n’étant  que  des  délégations  qui  con~ 
tribuoient  à conftater  l’exercice  de  fon  pou- 
voir ; que  les  Ordres  finirent  par  s’y  fbumettre, 
& fe  conrormérent  à plufieurs  jngemens  du 
Confcil  5 qu’on  trouve  dans  les  Proces-ver- 
baux, dont  plufieurs  étoient  contraires  à la 
décifion  des  Chambres.  53  ^ 

Un  de  MM.  les  CommifTaires  de  l’Ordre  de 
ia  NoblefTe  a dit , que  fi  la  Chambre  de  la 
NobleiTe , en  1 5 8 8 ^ fut  d’avis  de  s’en  référer 
fur  les  conteftations  au  jugement  des  Etats, 
dont  les  Chambres  étoient  féparées  , c’eft 
d’abord  parce  qu’elles  furent  très-nombreu- 
fes;  que  d’ailleurs  le  Roi  ayant  répondu  à 
plufieurs  Requêtes , de  fe  pourvoir  aux  Etats , 
la  Noblcfîe  a voit  cru  plus  convenable  de  fe 
conformer  {iir  ce  point  au  vœu  du  Roi  , que 
de  lui  conrefier  un  droit  qu’ii  n’avoit  pas  en^ 
core  abandonné  jufqu’alors  ; qu’il  s’étoit  même 
réfervé  le  réglement  des  Bailliages  , malgré 
les  rem.onrrances  des  Etats , parce  que  , bien 
que  tous  les  Membres  qui  les  compofoient  fuf- 
fent  afiemblés,  rouverture  n’en  étoit  pas  faite, 
comme  on  le  voit  dans  le  manuferit  de  Béthune, 
déjà  cité.  « 
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• Un  antre  CommilTaire  du  même  Ordre  a 
ajouté  et  qu’avant  l’ouverture  les  Députés  ne 
font  que  Députés  de  leur  Ordre  ; qu’ils  devien- 
nent par  louverturè  les  Députés  de  la  Nation; 
enfin  , a-t  il  dit  à MM.  du  Tiers-Etat , il  faut 
d’après  vousuiiêmes , deux  chofes  pour  nous 
confeituer , l’ouverture  &:  la  vérification  , or 
ces  deux  chofes  font  aefuelicment  confommées 
pour  la  Nobîeffe.  » * . 

Le  Membre  des  Communes  a répété  les 
moyens  de  raifonnement  qui  avoient  été  déjà 
développés , pour  prouver  que  la  vérification 
confiitue  feule  eirentiellement  la  qualité  de 
Député  de  la  Nation , comme  celle  de  Dépuré 
d’un  Ordre.  Il  a répété  u qu’il  réfultoit  des 
Procès-verbaux,  qu’en  1588  le  Roi  a jugé  les 
pouvoirs  après  comme  avant  l’ouverture , ôc 
a fondé  fon  droit  fur  des  motifs  étrangers  à la 
noiiHConfiicution  des  Etats  ; qu’on  ne  fai  foie 
dans  les  Chambres  qu’une  vérification  maté- 
rielle 5 une  fimple  iedure  des  pouvoirs , & 
que  le  jugement  des  conteftations  étoit  porté 
par  le  Confeil  du  Roi  ; qu’ainfi  les  faits  n’ont 
point  autorifé  MM.  de  la  Noblefle  à juger  leurs 
pouvoirs , qu’ils  n’ont  pu  priver  le  Clergé 
ôc  le  Tiers-Etat  du  droit  qu’ils  ont  d’y  concou- 
rir^  les  faits  fur  lefqucls  la  NobleiTe  s’efi:  fondée 
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jn’érant  favorables  qu’au  Confeil  du  Roi. 

Un  de  MM.  de  la  Nobleiïè  a demandé 
ce  ce  que  MM.  du  Tiers -Etat  prétendoient 
95  conclure  de  cette  cloclrinc. 

Le  Membre  des  Communes  a répondu  que 
Cl  la  Nobleffc  n’ayant  point  eu  dans  les  Etats- 
Généraux  précédens  la  faculté  de  juger  fes 
pouvoirs  5 elle  ne  pouvoir,  pour  l’exercer  au- 
jourd’hui, s’aurorilèr  de  l’anden  ufage, 

55  Que  cependant  la  vérification  des  pouvoirs 
par  les  Etars-Généraux  eux-mêmes , eft  une  par- 
tie eifentidle  de  leur  liberté. 

^3  Que  le  Pvoi  , qui  a convoqué  les  Etats 
libres  de. généraux  du.  Royaume,  ne  voiidroit 
pas  détruire  la  liberté  de  la  repréfeorarion  , 
en  acceptant  ou  refufant  les  Députés  qui  au- 
roienrété  élus  par  fon  peuple  j qu’il  ne  voiidroit 
pas  que  Foo  pût  dire  ou  penfer  que  fon  Con- 
feil réglât  la  compofitioii  de  rAilembiée  natio- 
nale. 

33  Que  déjà  il  a fait  cennoître  fon  intention  ^ 
en  invitant  rAiremblcc  par  l’organe  de  M.  le 
Garde  des  Sceaux  à vérifier  fes  pouvoirs. 

35  Qu’il  eit  fenhble  que  cette  fondlion,  exer- 
cée par  le  Confeil  dans  les  derniers  Etats  Géné- 
raux ^ ne  fauroitetre  reprife  à fon  défaut  que  par 
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l’aflemblée  nationale  ; que  cette  afièmblée  feule 
peut  lui  être  fubftituce , & que  les  ordresfépa- 
rés  ne  fauroient  s'emparer  d'un  nouveau  pou- 
voir, fans  l'avoir  reçu  du  Roi  & de  la  Nation. 

Un  des  CommifTaires  de  l’Ordre  de  la 
Nobldfc  a demandé  que,  <«  pour  fonder  ce 
prétendu  droit,  MM.  du  Tiers  - Etat  citaient 
l’exemple  de  quelque  pouvoir  jugé  par  les 
trois  Ordres  réunis.  » 

Le  Membre  des  Communes  a répondu  que 
« ces  citations  feroient  faciles  fi  Ton  eut 
confervé  les  Procès  - Verbaux  de  vérification 
des  Etats  antérieurs  à ceux  de  Blois  Sc  de 
Paris,  cjiie  c’eft  précifément  parce  que  dans  les 
derniers  Etaks -Généraux  les  différens  Ordres 
n’ont  pas  apperçu  les  inconvéniens  de  laifièr 
au  Confeil  du  Roi  le  jugement  de  leurs  pou* 
voirs,  qu’ils  n'ont  pas  fenti  la  néceiîité  de  les 
faire  juger  par  les  trois  Ordres  réunis  : qu’il 
cft  évident  qu’au  défaut  du  Confeil  le  corps 
National  eût  été  le  feiil  qui  pût  en  décider , 
puifqu’il  eft  anffi  prouvé  par  Thiftoire  que  les 
Ordres  fcparés  n’ont  jamais  eu  ce  droit , qu’il 
fera  bientôt  prouvé  par  la  raifon  , qu’ils  ne 
peuvent  l’avoir. 

Un  de  MM.  delà  Noblefïe  a dit  >5  qu’il  con« 
venoit  de  faire  une  diftindion  entre  la  vérifia 
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cation  des  pouvoirs , Ôc  le  jugement  des 
conceftations  qu’elle  occafionne  , parce  que 
MM.  du  Tiers-Etat  contondenc  perpétuel- 
lement Tun  avec  l’autre  , que  de  leur  aveu 
même , la  vérification  s’eft  toujours  faite 
dans  chaque  Chambre  , que  les  contef- 
tâtions  ont  été  portées  par  les  Parties  con- 
damnées 5 au  Confeil  du  Roi  , dans  refpé- 
rance  cp’il  faifiroit  l’occafion  de  faire  valoir 
un  droit  dont  en  effet  il  cherchoit  à con- 
ferver  iexercicc  malgré  ia  réclamation  des 
EliâtS. 

Ci  Que  la  vérification  des  pouvoirs  étant  une 
efpèce  de  jugement  qui  les  déclare  bons , 
chaque  Ordre  qui  eut  le  droit  de  les  juger 
bons  a dû  6c  doit  avoir  celui  de  les  juger 
mauvais. 

» Quenvain,  diroit-on  , que  pour  recon^ 

noîcre  à l’avenir  les  délibérations  des  Démités 

1. 

d’un  Ordre  , il  faut  que  les  autres  Ordres 
reconnoifTent  préalablement  leurs  pouvoirs, 
puifque  cette  reconnoiffance  générale  n’a  ja-’ 
mais  eu  lieu  jufqu’à  préfent , de  que  les  trois 
Ordres  n’en  ont  pas  moins  reconnu  leurs 
délibérations  refpeéÜves  dans  tous  les  Etats’ 
précédens.  « 

Le  Membre  des  Communes  a répondu 
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«f  qriil  n'y  avoit  pas  de  jugement  fans  coï1« 
teitatioii.,  j qii  on  n’avoit  jamais  jugé  les  pou- 
voirs qui  n’étoient  point  attaqués  i qu’on  fe 
bornoic  à en  faire  ledtire  pour  s’aflurer  qu’un 
Député  ctoit  muni  des  pouvoirs  de  fcs  Com- 
me te  ans  5 qu’ainfi  on  ne  prononçoit  pas  fur 
leurs  formes  J à moins  que  des  perfonnes  in- 
térefîées  n’euifent  réclamé  contre  leur  validité, 
que  dans  ce  cas  le  Confeil  du  Roi  avoit  feul 
admife  ou  rejettée^  à moins  que  les-  parties 
ne  coüfentiOTent  librement  à s’en  remettre  à 
l’arbitrage  de  leurs  Chambres  , ce  qui  leur 
avoit  été  recommandé  dans  la  "Chambre  du 
Clergé  en  1588,  par  une  fimple  exhorta- 
tion. 

Il  a ajouté  que  c<  dans  les  derniers  Etats- 
Généraux  les  Ordres  ne  préfentant  que  des 
doléances’^j  & n’exerçant'  par  conféquent  au- 
cune influence  fur  leurs  délibérations  refpec- 
tives  5 un  Ordre  n’aîtachoic  aiicune  impor- 
tance aux  réfolutions  d’un  autre  Ordre  , ôc 
conféqiiemnient  ne  mettoit  ■ aucun  intérêt  à 
fa  compofition.  ^5  ^ 

. Un  de  MM.  les  CommiiTaires  de  l’Ordre 
de  la  Noble ffe  a obfervé  ce  que  c’eft  par  un 
pur  raifoiinement  que  MM.  du  Tiers-Etat 
prétendent  fubftituer  au  Confeil  du  Roi  les 
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trois  Ordres  réunis  ; qu'ils  ne  s'autorifent 
d’aucun  exemple,  qu’ils  peuvent  encore  moins 
s’autorifer  de  la  juftice  Sc  des  convenances , 
dans  un  moment  où  la  repréfentation  de 
leur  Ordre  ed  double  de  celle  de  la  NobleiTc, 
6c  qu’il  eft  fans  douce  encore  plus  raifon- 
nable  que  les  Députés  de  la  Nobieife  foient 
jugés  par  leur  Chambre,  que  de  l’être  par 
celle  du  Tiers  qui , à raifon  de  fa  double 
repréfentation , feroit  maîtrdic  des  juge- 
mens.  ^3 

Le  Membre  des  Communes  a répété  que 
et  ce  n’étoit  point  au  Tiers-Etat  , mais  aux 
trois  Ordres  à les  juger , parce  que , quelle 
que  foit  à l’avenir  la  forme  de  délibérer , il 
fuffit  que  les  Ordres  prétendent  avoir  le  droit 
d’influer  réciproquement  les  uns  fur  les  autres  j 
pour  qu’ils  doivent  réciproquement  fc  con» 
noître  6c  fanélionner  leur  coiiipofitionj  que 
toute  efpéce  de  nuage  difparoùra  à cet 
égard , quand  on  traitera  la  qiiePcipn  par  les 
fimples  lumières  de  la  raifon  ; qu’il  s’agir 
adueliemenr  des  faits , 6c  qu  en  décidant  par 
les  faits  ( ce  qu’on  ne  prétend  point  admet- 
tre ) , MM,  de  la  Noblefîe  ne  pourroient 
s’en  faire  un  appui  qifen  s’y  conformant  en 
entier  5 qu’ils  ne  peuvent  s’en  autorifer  en  un 
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point,  Sc  s’en  écarter  dans  un  autre  ; qu’cn 
qualité  de  Chambre  de  la  Nobldîe  , iis  ne 
peuvent  fe  faire  un  titre  d’un  ufage  qui 
n’cft  favorable  qu’au  Confcil  i que  le  Confeiî 
ne  l’exerçant  plus,  il  revient  à la  Nation  , 
qu’une  Chambre  ne  peut  s’en  emparer  fans 
le  Confentement  du  Roi  & de  la  Nation,  n 

Un  de  MM.  de  la  Noblefîe  a dit  et  que 
de  l’aveu  même  du  Tiers- ftat , la  fimpic  vé- 
rification s’étoit  faite  dans  Içs  Chambres, 
qu*on  leur  citoit  en  outre  des  jugemens  y 
que  la  Noblelîe  en  1785  , ne  prétendoit  rien 
faire  de  plus 

Le  Membre  des  Communes  a répété  ce 
qu’il  avoir  déjà  dit  fur  la  nature  de  cette  vé- 
rification , & des  jugemens  rendus  par  les 
Chambres,  c<  que  la  Noblefie  par  confeqiient 
ne  pouvoir  s’en  auto  ri  fer  , Sc  que  puifqu’il 
s’agit  d’adopter  une  régie  fixe  & raifonnable 
pour  la  vérification  des  pouvoirs  , on  ne  poit- 
voit  fubftituer  au  Confeil  du  Roi  que  îe^ 
trois  Ordres  réunis. 

Un  de  MM.  de*  la  Noblelîe  a înfifté  fur 
ce  que  les  admiffions  & les  rejeélions  par 
les  Chambres  font  des  jugemens  réels  , ' & 
des  jugemens  que  les  Chambres  ont  toujours 

rendus. 
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rendus  , puifqa'on  ne  portoir  au  Confeil  du 
Roi  que  les  conteftations. 

Le  Membre  des  Communes  a répondu  de 
nouveau  , qu’on  n’avoit  jamais  porté  de  ju- 
gement que  fur  les  pouvoirs  conceftés  ^ 
qu’un  pouvoir  fins  conteftation  étoic  par  îà 
même  regardé  comme  valable  j qiie  s’il  eût 
été  attaqué  par  la  Chambre  , le  condamné 
auroit  pu  refufer  d’être  jugé  par  ellci 
Un  autre  Commilfaire  des  Communes  a 
dît  en  réfumant , que  <<  pour  juger  dans  chaque 
Ordre  les  députations,  il  avoir  fallu  recourir 
en  définitif  à un  juge  autre  c]ue  la  Chambre  j 
que  le  Roi  dans  fa  fageife  n^innonçanc  point  le 
delTein  d’exercer  ce  pouvoir,  il  ne  pouvoir  être 
remis  qu’à  la  Nation  , qui  n’ell:  repréfcntée  que 
par  les  Députés  des  trois  Ordres  réunis. 

Un  de  MM.  de  la  Nobleffe  a dit  , 
c«  que  les  droits  des  Nobles  éroient  d’être 
jugés  par  leurs  Pairs  , 6e  que  îa  préten- 
tion du  Tiers  , de  connoitrC  les  Députés 
de  la  NobleiTe,  n’emporroit  pas  le  droit  de 
les  juger  , mais  feulement  celui  de  connoitre 
les  jugemens , que  jufqii’ici  le  Tiers  n’avoit 
pas  eu  ce:te  prétention  , 6e  ne  l’auroit  jamais 
eue  fans  la  double  reprérentation. 

Un  de  MM.  Les  CommiiTaires  du  Roi  a 
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dit  qite  « le  Roi  n’avoit  point  renoncé  am 
droit  de  vérifier  jî. 

Un  autre  CommiiTairc  de  la  NobîeiTe  a dit: 

clans  robfcurité  où  nous  étions , que  voiilez- 
voiisque  la  Nobieiîè  fit  ? L’Hiftoirc  montre  le 
îugemént  des  pouvoirs  exercé  , tantôt  par  le 
Cenfeii  ^ tantôt  par  les  Chambres  : ia  No- 
bldfe  a pris  ce  dernier  parti  ; s’il  peut  s’é- 
lever une  difîîcnlié  , c’efi  entr’elle  ëz  le  Corî- 
feil  5 non  avec  le  Tiers  - Etat , qui  n’a  pu 
citer  un  feu!  fait  pour  le  jugement  par  les 
trois  Ordres  réunis  ; & s’il  faut  admettre  que 
la  Chambre  de  là  Nobîefie  ne  peut  juger 
elle-même  fes  Députés , elle  préférera  toujours 
les  jngemens  du  Confeil  , émanation  de  la 
puiffance  royale,  qu’elle  eO:  accoutumée  à reD 
peder  , au  jugement  d’iine  Chambre  qili 
n’en  peut  avoir  le  droit,  ôc  qui  détruiroit  la 
dépendance  des  autres  Ordres  5 par  la  double 
infinence  qui  lui  a été  accordée  ^3. 

Un  autre  de  AIM.  de  la  Nobîeffe  a 
propofé  que  s’il  s’élève  une  contefiatioo 
elle  foit  portée  fépa rément  à chaque  Cham- 
bre. ^3 

Un  Membre  de  la  Noblefîe  a ajouté  que 
« ü 5 contre  toute  vraifemblance  ^ l’u* 


iianimité  n’avoit  pas  lieu  ^ la  cbofe  pouvoir 
relier  fans  détermination  , conlormément 
à l’Ordonnance  de  1356  , que  de 
celles  qui  referont  fans  détermination  , la 
moins  imoortante  fans  douce , eft  la  vérifica- 
tion  d’un  très-petit  nombre  de  pouvoirs  qui 
intérederoient  les  trois  Ordres , fur  lefquels 
ils  n’auroient  pu  s’accorder,  de  relativement 
auxquels  la  poireffion  pourroit  d’ailleurs  relier 
au  titre 

Le  Membre  des  Communes  a répondu  ^ 
a qu  il  ne  s’agit  pas  ici  du  jugement  d’un 
délit,  6c  conféquemment  du  prétendu  droit 
de  la  Nobieife , d’être  jugée  par  fes  Pairs  ^ 
qu’il  s’agit  feulement  du  droit  qu’ont  les 
Députés  de  connoître  mutuellement  leurs 
pouvoirs , 6c  de  décider  quels  font  ceux  qui 
peuvent  voter  dans  i’Aifemblée  Nationale,  il 
à ajouté  que  le  moment  n’étoit  pas  encorê 
venu  de  differter  fur  le  veto  ^ mais  que , dans 
aucune  fuppofition  , il  ne  fauroit  s’appliquer  à 
la  vérification  des  pouvoirs  j que  lorfqii’ il 
s’agit  d’un  jugement  , il  faut  nécefiairement 
arriver  à prononcer  une  décifion  ; que  lé 
veto  s’y  oppoferoit  fans  ceife  , 6c  qu’il  n’y  û 
d’antre  moyen  d’arriver  à cette  déciflori  qui 
de  réunir  les  trois  Ordres* 
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Un  de  MM.  du  Clergé  a dit  , qu*en 
lifant  le  Procès-Verbal  de  1614  , on  voit 
que  toutes  les  difficultés  particulières  aux 
pouvoirs  & procurations  des  Députés  du  Cler- 
gé , furent  jugées  par  cet  Ordre  feul  ; mais 
que  les  différens  étoient  portés  au  Confeil 
du  Roi,  lorfqu  ils  intérelToient  en  même  temps 
les  députations  des  trois  Ordres  d\in  Bailliage 
ou  d’une  Sénéchauffee  : diftindion  précieufe  , 
& qui  mérite  d’être  prife  en  confidéra- 
tion. 

Le  Membre  des  Communes  a foutenu  que 
ce  la  Chambre  n'avoit  décidé  qu’avec  le  con- 
Lentement  des  Parties,  c]ue  les  Procès-Ver- 
baux font  foi , que  le  Confeil  avoir  jugé  des 
conteilations  de  tous  les  genres  , 6c  non- 
feulement  lorfqne  les  Parties  n’av oient  pas 
voulu  fe  foumettre  à la  décilîon  de  leurs 
Chambres  , mais  pareeque  les  Chambres 
même  avoient  renvoyé  la  décifion  au  Con- 
feil. 

Un  de  MM,  de  la  Noblefle  a interpelé  de 
nouveau  de  citer  un  fait  en  faveur  du  Jugement 
par  les  trois  Ordres  réunis.  « Vous  ne  nous  avez 
oppofé  , a-t-il  4ic,  que  des  raifonnemens  fans 
force;  les  Commiflaires  du  Roi  ont  réclamé 
k confervation  de  fon  droit , je  l’appnie  ; la 
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NobîefTe  ne  peut  confentir  à une  vérificatioa 
par  Ordres  réunis , lorfque  la  double  repré- 
î'entation  du  Tiers-Etat  lui  donneroic  une 
influence  aflurée  fur  les  pouvoirs  des  deux  au- 
tres Ordres.  « 

Le  Membre  des  Communes  a répondu  , 
««  qu’il  ne  s’agi  doit  que  des  faits  5 que  lors- 
qu’on en  viendroit  aux  raifoimcmcns , les 
Communes  abonderoient  en  moyens  j qu’il  fuf- 
fifoit  de  dire  aéluellemenc , que  la  Noblefle 
ne  pouvoit  pas  appuyer  fon  fyflême  fur  les 
Ufages , & s’en  écarter  edentieHement.  » 

Un  de  M M.  de  la  Noblelfe  a dit  , 
U qu’on  avoir  reconnu  que  la  fimple  véri- 
fication & le  Jugement  , lorfque  les  par- 
ties ne  s’oppofoient  pks , avoient  appartenu 
aux  Chambres  ; que  la  Noblefle  n’avoit  rien 
fait  de  plus  ^ qu’elle  n’avoit  rien  prononcé 
pour  le  cas  où  il  y au  roi  c oppofition  ou 
refus  de  reconnoître  fes  dédiions  ; mais 
que  MM.  du  Tiers-Etat  , qui  avoient  très- 
bien  expofé  dans  cette  hypothefe  les  droits 
duConfeil,  n’avoient  préfenté  pour  les  trois 
Ordres  réunis  , que  de  fimples  indudions  , 
tirées  des  raifonnemens.  « 

Le  Membre  des  Communes  a répondu  que. 
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la  raifon , cc  qu£;  les  Communes  ne  fauroient 
admettre , la  Nobleffe  ne  poiirroit  réclamer 
la  portion  de  droit  qu’elle  a exercée , qu’en 
^ laiiTantau  Confeü  la  part  toute  entière,  c|u’ii 
s’étoit  anciennement  attribuée  5 mais  qu’au 
moment  où  le  Roi  s’étoit  attaché  à éviter  toute 
infiiieiice  fur  la  compofition  de  rAlTemblée 
Nationale  , la  Nobleffç  trouveroit  fins  doute 
de  l’inconvénient  à priver  la  Nation  de  cet  effet 
de  la  fageffe  & de  l’équité  du  Monarque. 
Que  les  Communes  ont  toujours  été  pénétrées 
envers  Sa  Majefté , d’amour  , de  confiance  & 
de  refpeâ:,  Sc  que  ces  fentimen^  feroient  en- 
core augmentées,  s’il  étoit  poffibic,en  voyant 
un  Prince  jufte  reconnoître  , avec  une  Nation 
libre  , que  la  repréfentation  Nationale , que 
la  nomination  des  Députés , dont  le  premier 
caraélère  ePe  d’ècre  librement  élus,  ne  doivent 
dépendre  que  de  la  Nation  el!c~mcme  ; que 
route  influence  à cet  égard  affoibiiroit  ruti- 
lité  des  Etats-Généraux  , en  diminuant  pour 
eux  la  confiance  publique.  Que  les  trois  Ordres 
réunis  peuvent  donc  feulsj  dans  cette  circonf- 
tance,être  revêtus  des  fondions  qu’avoit  exercées 
le  Confeü  ; qii’envaio  diroit-on  que  les  Députés 
réunis  avant  leur  vérification  , n'ont  aucune 
qualité  pour  y procéder , puifqu’i!  eft  iippaf^ 


fible  de  penfer  que  la  majorité  de  ceux  qui  fe 
préfentent,  ne  ioienc  pas  munis  de  pouvoirs 
valables , & que  la  liberté  de  rAlfemblée 
ne  permet  pas  qu’ils  Ibient  jugés  par  un  pou- 
voir extérieur.  » 

Un  de  MM.  de  la  NobîeiTe  a dit,  que, 
c;  quand  il  feroit  prouvé  qu/un  particulier 
qui  fe  croiroir  Député,  & dont  la  Chambre 
n’auroit  pas  jugé  les  pouvoirs  valables,  pour- 
roit  réfifter  au  jugement  de  la  Chambre;  lori- 
que  le  cas  de  réfiftance  feroit  arrivé , la  No- 
blelTe  confentiroit  que  le  Cpnfeil  en  devînt 
juge.  ^3 

MM.  des  Communes  ont  demandé,  fi  FOr- 
dre  de  la  Nobleile  avouoit  cette  propofition. 

M.  le  Garde  des  Sceaux  a dit , que  la  Con- 
férence n’avoit  pas  pour  objet  de  difçuter  les 
droits  du  ConfeiL 

Un  de  MM.  de  la  NoblelTe  a,  dit , es  qu’il 
falloit  chercher  à s’accorder.  Il  a propofé  de 
nouveau  les  moyens  de  conciliation  que  les 
Commillaires  de  fon  Ordre  avoient  avancés 
dans  les  premières  Conférences,  Ces  moyens 
font  de  convenir  , que  les  pouvoirs  vérifiés 
dans  l’Ordre  de  la  NobleiTc  , feront  communi- 
qués aiix  Commillaires  nommés  par  les  àçux 
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autres  , lefquels  communiqueront  pareille- 
ment à ceux  de  la  Noblefîè , les  pouvoirs  de 
leurs  Députés  refpeélifs,  également  vérifiés  par 
eux. 

Que  chacun  des  Ordres  regardera  comme 
bien  vérifiés , les  pouvoirs  qui  lui  feront  cer- 
tifiés tels  par  Içs  deux  autres. 

S'il  s’élève  quelque  doute  fur  la  validité  de 
quelques  pouvoirs , alors  fur  la  demande  des 
deux  autres  Ordres , il  fera  procédé  à un  nou- 
vel examen  dans  les  Chambres, 

Les  difficultés  qui  pourroient  s^élever  fur  les 
députations  qui  intérefieroient  les  trois  Ordres , 
feront  renvoyés  à des  CommiOaires  nommés 
petr  chacun , lefquels  chercheront  à former  un 
avis  commun , pour  en  référer  eniiiite  à leur 
Chambre  refpeclive.  Si  les  jugemens  qui  inter* 
viendront  fur  le  même  fujet  dans  chaque 
Chambre  3 différoient  entre  eux,  chaque  juge- 
ment fera  accompagné  d’un  foir  communiqué 
aux  autres  Chambres,  pour  travailler  de  nou- 
veau à parvenir  à une  décilion  unirorme. 

11  fera  moralement  impoffible  qu’on  ne 
l’obtienne  , dés  qu’on  s’y  portera  de  concert  & 
de  bonne  foi. 

Indépendamment  de  ces  moyens  de  conci- 
liation, a-t-il  dit , l’Ordre  de  la  Nobleffe  diÆ 
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gcant  conflamment  fa  marche  vers  ce  but  fi 
défirabîe  , avoir  agréé  d’autres  moyens  du  fnc- 
cès  defquels  il  avoir  lieu  de  fe  flatter  j ils  lui 
étoient  fournis  de  toutes  parts  par  les  Mem- 
bres du  Tiers , par  les  CommiiTaires  mêmes  : fi 
le  defir  fincére  de  la  paix  pouvoir  être  un 
tort  aux  yeux  de  qui  que  ce  foit , on  ne  les 
prelferoit  pas  d’en  convenir  ; mais  en  ce  mo- 
ment même  , routa  été  rompu  par  la  conduite 
du  Tiers,  qui  au  nom  du  Dieu  de  Paix,  a fait 
la  démarche  la  plus  contraire  à la  paix.  Au 
lieu  de  fe  réunir  à la  NoblelTe , il  cherchoit  à 
Tifoler , vouloir  la  forcer  à délibérer  par 
tête,  en  faifurant  que  la  vérification  en  com- 
mun n’y  avoir  aucun  rapport,  Vainement  a-t- 
on  dit , que  les  pouvoirs  les  plus  impératifs 
pour  l’opinion  par  Ordre , n ont  pour  objet 
que  la  conftitution  Fimpôt  : s’ils  embraf- 
fenc  tous  les  cas  ovi  Fon  délibérera  par  tête , 
quel  Député  oferoit  en  cxceptér  le  cas  de  la 
vérification  par  tête  ? Compolè-t-on  avec  fes 
mandats  ? mais  ils  Ibnt  clairs, ces  pouvoirs  qu’on 
fe  permet  de  commenter , quoiqu’il  n’appar- 
tienne qu’à  ceux  qui  les  ont  didés,  d en  être  les 
interprètes , & telle  en  eH:  la  conféquence , 
qu’obligé,  fous  peine  de  défaveu  , de  protefter 
&‘dç  rçilçr  fans  opiner  clivique  fois  qu’on  dç* 


libérera  par  tcte  , à plus  forte  raifon  ne  pour- 
rois  je  foumettre  mes  pouvoirs  à la  vérification 
€11  commun , je  ne  poiirrois  donc  me  préfenter, 
6e  ce  mode  nouveau  de  vérification  poiirroic 
réduire  un  grand  nombre  de  Bailliages,  de 
même  des  Provinces  entières  à relier  fans  Re- 
préfentans. 

Qu'on  cherche  donc , au  lieu  de  vouloir  nous 
faire  illuGon , à s entendre  fur  les  moyens 
poffibles  de  conciliation,  jj 

Le  Membre  des  Communes  a répondu , 
que  ces  moyens  de  conciliation  propoiés  par 
MM.  de  la  NGblefTe  , ne  font  autre  chofe  que 
la  vérification  par  Ordres  féparés,  fans  remé- 
dier à aucun  de  fes  inconvéniens  ; qiùin  de 
MM.  du  Clergé  ayant  propofe  un  autre 
moyen,  il  a été'rejeîté  par  la  Noblefle , tan- 
dis que  les  Communes  attendoient , pour  y 
donner  l’attention  la  plus  ferienfe , qu’il  eue 
été  avoué  par  l’Ordre  entier  du  Clergé  j 8c 
que  fî  MM,  de  la  Nobleiic  penicient  , que 
leurs  mandats  impératifs  duiîent  s’étendre -juC 
qu’à  la  vérification  des  pouvoirs , il  auroit  été 
inutile  d’accemer  les  conférences  de  concilia- 
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tion  propofées  par  MM.  du  Clergé  far  ceî 
objets  que  les  Communes  n’ont  fait  une  invh 
tation  fblemnelle  au  Clergé  de  fç  réunir 
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elles  5 qu’aprés  Tarrêté  de  la  NoblelTe , qui 
rcjettoit  les  moyens  de  conciliation  propo- 
fés  par  un  CommiiTaire  du  Clergé  , & qui 
annonçoit  le  delTeia  formel  de  perfifter 
dans  la  vérification  féparée , 6c  qif il  eft  fa- 
cile de  décider  , laquelle  de  ces  deux  dé- 
marches efl:  ennemie  de  la  paix  j qu’au  refte  , 
il  s’agit  en  ce  moment  d éclaircir  , avant 
de  concilier , que  la  délibération  par  Ordre 
avec  le  veto  j,  e(l  abfolument  impraticable , 
quand  il  s’agit  d’un  jugement  qui  pourroit 
reder  fans  décifion  , tandis  qii  on  chercheroit 
à s’accorder  ; qu’au  milieu  de  ces  débats , une 
partie  delà  Nation  feroit  fans  repréfentans. 

On  a repris  enfuite  la  ledure  de  la  partie 
du  Mémoire  de  M.  le  Comte  d’Antraigues  , 
relative  aux  Etats  Généraux  de  148  ^ 

Un  de  M M.  de  la  Noblefie  a ajouté  , 
qu’il  paroiiïbit  que  dans  « les  Etats  de 
1483  5 on  avoit  délibéré  par  Ordre  , quoi- 
que les  Ordres  ftiiïent  réunis  dans  des  Cham- 
bres communes  ; que  cette  méthode  n’avoic 
rien  d’extraordinaire  , puifqifclle  s’étoit  pra- 
tiquée ailleurs^  6c  particuliérement  dans  les 
Etats  d’Artois  1 il  a appuyé  fa  propofition  de 
la  réponfe  de  François  premier , qui  difoit  à 
rA.flemb!ée  des  Notables  de  15  ^7  5 


fagc  des  Etats  Généraux  étoit  que  les  Ordres 
délibérailent  féparemenc.  » 

Un  autre  Commiüaire  du  même  Ordre 
a dit,  quil  paroiifoit  que  les  « Etats  de  1483 
avoient  délibéré  par  Ordre,  & s’eft  fondé  fur 
Garnier  & fur-tout  fur  Mafb'in , dont  il  a cité 
ces  termes  : ^ 

s>  Le  Préfident  des  Etats , dl  il  dit  au  com- 
mencement de  l’extrait  du  Procès-verbal  de 
Maiîelin  , propofa  à l’Aflembléequ’après  avoir 
délibéré  furplufieurs  points  de  leurs  charges 
Commiffions  , 6^ /es  avoir  terminés  , on  mit  en 
délibération  ce  qui  concernoit  la  Garde  de 
la  perfonne  du  Roi  & fon  éducation  ^ le 
Préfident  remarqua , que  la  diftribution  de 
tous  les  fulFrages  en  fix  parties  feulement , 
fèmbîoit  n’être  pas  égale , parce  que  la  pre- 
mière, qui  comprenoit  les  Députés  de  Paris 
leurs  x^idjoints,  furpaifoit  deux  ou  trois  des 
autres  parties  en  nombre  de  Bailliages  &:  de 
Députés , de  en  étendue  de  Provinces,  6e  de 
meme  la  Langue  crOil  , & qu'il  ièmbloit  à 
propos  que  les  fiifFragcs  fe  donnent  en  cette 
matière  par  Bailliages , ou  bien  que  chaque  Dé'- 
puté  donne  le  fien  j fans  ohfcrver  dans  cette  ren~ 
contre  ^ ce  que  nous  avons  ohfervé  dans  les  autres. 
VcrÎLTîi  quonïam  parùtïo  ilia  non  (nquahiliter 
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faêia  videtur  j fecium  proptcrcà  apparet  ptr  Sail^ 
hvatus  ante  ajfignan^  rerum  harum  deliberaiionem 
feri^  ET  NON  MORE  HACTENUS  CBSER- 
VATO.  Quodubi  dix it ^continu o his  dïciïs  clamor 
& aliis  attoUïtur  ^ non  fercntïbus  quidem  H A NC 
NOVITATEM,  quod  captiofa. 

Le  projet  fut  abandonné.  lî  eO:  donc  prouvé 3, 
d'après  cet  expofé,  que  ce  ne  fut  qu’après 
avoir  délibéré  fur  plufieiirs  points  de  leurs 
charges  èc  commiffions , ôc  les  avoir  terminés^ 
que  les  Etats  entendirent  la  propofition  de 
s'écarter  de Tufage  antique,  auquel  ils  s'étoient 
fournis  dans  chacune  de  leurs  Afiemblécs  gé-» 
nérales  ôc  particulières.  L'on  avoir  donc  com- 
mencé par  voter  par  Ordre  , & la  propefitioa 
de  voter  par  tête  fut  abandonnée  , & fi  roo  y 
eût  opiné  par  tête  , à quoi  bon  toutes  les  pré- 
cautions que  l'on  prit  dans  ces  Etats , pour  l’é- 
galité du  nombre  refpeélif  de  chaque  Ordre  1 


Regulariter  verb  quifque  Baillivatus  , Jingulos 
fingulorum  Jîatuum  legatos  nec  plures  hahebat. 
S'il  s’agit  d’inferire  fur  le  Procès-verbal  les 
noms  des  Députés , MalTelin  dit  .•  In  his  conf- 
crihendis  Jicut  jam  débet  Ecclejia  ^ dehinc  No- 
hilitas  J tertio  Plebeiorum  Jîatus, 


Quand  i!  fur  queftion  de  choifir  des  Corn- 
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miffâircs  pour  la  rédadion  des  Cahiers , il  diti 
Conclufum  cji  quod  iina  quaqtie  pars  daret  viros  j 
duos  Ecclejiajiicos  duos  Nobïks  , & duos  Tertii 
Jlatüs  J effeniqiLC  numéro  trigïntà  fex  j & in 
Codices  nurîicratos  enumerarent ^communefque  fa- 
cerent.  Tumque  nominati  recepü  & jurati  funt. 

En  une  autre  circonftance,  îe  trouble  s’étant 
mis  dans  une  difcuffion  elTentielle  , il  dit  : ^d 
confujionem  vitandam  , nobïs  honum  videbatur  ctb 
unâ  quâque  parte  très  viri  probati  Jingulorum 
Jiatuupti  nominarentur  & deputarentur. 

Il  paroîc  donc  prouvé  que  la  déÜbératiort 
par  tête  n a été  propofée  qu’à  la  fin  des  Etats, 
fois  être  adoptée , & toutes  les  citations  ci- 
defiTus  viennent  à l’appui  de  cette  opinion. 

Il  a conclu  de  ces  autorités  , qu’on  avoit 
délibéré  par  Ordre  dans  les  Etats  de  1483  > 
6e  que  la  propofition  de  délibérer  par  tête 
ayant  été  faite  à la  fin  , avoit  été  repouifée 
corne  captieufê. 

Un  antre Commiifaire du  même  Ordre  aajouté 
€cque  fl  l’on  peut  croire  qu’eu  î 48  3 on  ait  opiné 
par  tête^  il  faut  remarquerquele  Tiers-Etat  n'a- 
voit  pas  alors  uneRepréfentation  double  de  celle 
de  chacun  des  deux  autres  Ordres , que 
ces  Etats,  toujouts  cités  par  MM.  du  Tiers- 
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Etat  , ne  pou  voient  rien  prouver ,,  puifqite  la 
compoiition  des  Etats  adiicls  n'étoit  plus  la 
meme,  jî 

Le  Membre  des  Communes  a expofé  que 
cc  dans  les  premières  Conférences  , on  étoit 
remonté  aux  Etats  de  1483  , que  dans  ces 
Etats  5 les  trois  Ordres  ne  s'étant  jamais  fé- 
parés  , les  Commillaires  des  Communes  en 
avoient  conclu  qu’ils  avoient  vérifié  en  com- 
mun les  pouvoirs  ; qu’il  étoit  en  effet  impôt 
fible  de  penfer  qifon  ifeût  pas  vérifié  les 
pouvoirs  conjointement,  dans  une  Ailèmblée 
où  l’on  a délibéré  par  tête. 

Mais  qu’il  n’en  failoic  pas  inférer  qifen 
délibérant  par  Ordre , on  dut  les  vérifier  fépa- 
rément. 

Que  la  vérification  en  commun  eft  indé^, 
pendante  de  la  manière  de  délibérer. 

Que  dufîent-iîs  enfuite  Te  féparer , les  trois 
Ordres  ne  doivent  pas  moins  commencer  tou- 
jours par  fe  connoitre. 

Qu’il  feroit  impofîible  qu’un  Dépuré  recon- 
nût les  délibérations  d’autres  Députés,  fans 
avoir  préalablement  approuvé  les  pouvoirs 
dont  ils  font  porteurs. 

Qu’auffi , dans  les  premières  Conférences, 
les  Commiffaires  des  Communes  ont  ouverte- 


iHent  déclaré  que  la  vérification  dés  poiiVoîfs 
ne  préjugeoit  rien  fur  la  manière  ultérieurs 
de  délibérer  , parce  que  , quelle  que  fût  celle 
qu’on  adopteroit , il  étoit  toujours  indifpen- 
fable  que  les  pouvoirs  fuirent  réciproquement 
connus  vérifiés  en  commun* 

Il  a ajouté  qu  il  n’étoit  pas  moins  certain 
'qifen  1483  les  Ordres  avoient  délibéré  réu- 
nis 5 que  le  Procès  verbal  de  Mafièlsn  n’étoit 
pas  le  feul  témoignage  qui  nous  en  reliât  ; que 
les  Recueils  de  Moydicr  , 6c  de  Quinet  Sc 
Godefroy  le  confiatent  auffi. 

Que  le  Procès  verbal  de  MalTelin  prouve 
qu’on  commença  par  délibérer  , pour  favoir 
comment  on  délibéreroit. 

Que  pour  rendre  le  travail  plus  facile,  on 
• réfokit  de  divifer  les  Etats  en  fix  parties, 
qu’on  appelia  Nations. 

Que  chaque  Partie  fut  compofée  des  Dé- 
putés d’un  certain  nombre  de  Provinces. 

Qu’on  leur  deflina  fix  Salles , Sc  qu’on  ré- 
•ferva  une  Salle  commune,  pour  y rapporter  le 
travail  des  fix  Divi fions , Sc  prendre  des  Dé- 
libérations générales. 

Qu’il  ell  manifelle  que  dans  chacune  des 
fix  Nations,  les  Ordres  étoient  réunis,  pnif- 

que 


que,  s’üs  euffenc  été  féparés  ^ il  aiifoit  fallu 
dix-huit  Salles  particulières,  & trois  Salles 
générales  pour  les  grandes  AITemblées. 

Que  le  Cahier  de  chaque  divifion  fut  ré- 
digé pâr  des  CoîiamiiTaires  des  trois  Ordres  y 
êe  qu  eiifuite  ils  furent  réduits  en  un  feul 
dans  la  Salle  communs.  Les  différens  Ordres 
n eurent  donc  qu  un  feul  Cahier  , un  feul 
PréfiJent , & deux  Secrétaires , parce  qu’ils 
ne  formoieiit  qu’un  feul  Corps  des  Repréfen- 
tans  de  la  Nation-, 

Qu  un  fait  important , qui  ne  permet  pas 
de  douter  que  les  Ordres  ne  fe  fcparèrent 
point , & n’exercérent  aucun  veto  j c’eft  l’inu- 
tilité  des  efforts  que  firent  quelques  Prélats , 
au  fil  jet  d’un  des  articles  du  Chapitre  de 
PEglife , & le  trouble  qui  en  réfuita  dans 
l’Aifemblée  générale. 

Que  lorfqu’il  fallut  délibérer  fur  la  Garde 
de  la  perfonne  du  jeune  Roi  &:  fur  le  Confeil 
de  Régence  , l’importance  de  la  délibération 
reveilla  1 attention  de  tous  les  Députés  : chacun 
d’eux  vouloit  exercer  tonte  rinfluence  qui 
ferok  en  fon  pouvoir  ; plufieurs  Provinces  fc 
plaignoient  de  ce  que  les  Divifions  n’avojeni: 
pas  été  faites  avec  égalité  , de  ce  que  de 
petites  Provinces  avoient  autant  de  parc  aiug 
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Délibérations  que  craiitres  pins  étendues  & 
plus  peuplées.  Alors  on  propola  de  prendre 
les  voix  par  Bailliage  , ou  de  prendre  celle 
de  chaque  Député  dans  une  AlTemblée 
générale  , cette  dernière  propofition  fut 
rejetée  , parce  qu  elle  étoit  contraire  à i’iifage 
de  voter  par  Province  ou  Gouvernement. 

Qu’en  iifant  attentivement  l’Extrait  du  Pro- 
ces-verbal cité  parmi  de  MM.  de  la  Nobleffe, 
pn  y verra  des  preuves  de  la  délibération  par 
tête  , & que  l’objet  de  la  cliiïîculté  n’étoit  pas 
entre  les  Ordres  , mais  entre  les  Provinces  j 
de  firre  qu’il  relie  donc  toujours  démontré 
que  les  Ordres  furent  réunis  dans  les  Etats  de 
î48'3  , que  la  délibération  rut  prife  en  com- 
mun dans  chacune  des  fix  Divifions. 

Et  cette  conftante  réunion  , depuis  le  pre- 
mier jour  jufqu’à  la  clôture  , ne  permet  pas 
de  douter  que  la  vérification  des  pouvoirs  n’y 
ait  été  faite  en  commun.  55 
, ‘ Un  Membre  de  la  NobleiTe  a répliqué  qu’il 
ne  réfuîtoit  tout  au  plus  de  cette  ciifferration , 
qu’une  fimple  indudion  ^ fans  prefenter  au- 
cune certitude  j candis  que  les  faits  cités  par  la 
Nobleiïe  , ne  fe  bornoient  pas  à de  (impies 
probabilités. 

ün  Commiiîaire  des  Communes  a dit  que 


cc  la  réunion  des  Ordres  8^  k délibératioa  par 
tête  dar?s  les  Etats  de  1483  , eft  démontrée 
35  par  des  preuves  évidentes,  Ôc  non  par  induc- 
63  tion  , &c  que  les  faits  cités  par  MM.  de  la 
35  Nobldfe  ne  font  ni  conftans  , ni  conformes 
53  au  fyftême  qu’ils  foutiennent  aujourd’hui,  w 
La  Séance  a été  levée  à neuf  heures  trois 
quarts , & la  continuation  de  la  Conférence  a 
etc  reniife  au  Mercredi  3 Juin» 
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Seconde  Séance. 


X«E  Mercredi  3 Juin,  à fix  heures  du  foir , 
au  même  Hôtel  de  la  Chancellerie  , en  pré- 
fence  des  mêmes  Commifiaires  du  Roi,  MM- 
les  Commiffaires  des  trois  Ordres  fe  font  raf- 
femblés , M.  d’Ailîy  abfent  pour  indifpofition. 

La  Séance  a été  ouverte  par  la  ledure  du 
Procès-verbal  de  la  Séance  précédente  , fur 
laquelle  MM.  les  Corn  milTai  res  de  la  Noblelîe 
ont  obfervé , d’une  part , que  leur  Chambre 
leur  avoic  interdit  de  figner  le  Procès-verbal , 
fi  les  Commifiaires  du  Tiers-Etat  y donnoient 
à leur  Ordre  le  titre  de  Communes  ; & d antre 
part,, que  quand  MM.  du  Tiers-Etat voudroient 
renoncer  à ce  titre , il  feroit  encore  nécefiaire 
que  le  Procès-verbal  leur  fut  communiqué 
pendant  vingt  quatre  heures  , pour  donner 
plus  d’étendue  aux  raifonnemens  dont  ils  ont 
fait  ufage  , afin  d’établir  leur  opinion  , ôcqui 
leur  ont  paru  afFoiblis  dans  le  compte  qui  en 
a été  rendu  par  les  Rédadeurs , quelque  exadi- 
îude  que  ceux- ci  ayent  tâché  d’y  apporter. 
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¥n  de  MM.  les  Com^iiflaîrcs  de  la  No- 
bleffe  a ajouté  que  « cet  expofé  fi  vrai  du 
>3  Proces-verbal  lui  rappeloit  l’apoîogue  de 
M l’homme  montrant  au  lion  le  tableau  dans 
33  lequel  l’homme  le  terraiToit.  Que  de  dilfé- 
3»  rence  , répondit  le  lion  , fi  j ’eulTe  tenu  le 
» pinceau  ( i ) ! » 

' Il  leur  a été  répondu  fur  le  premier  point , 
que  ce  le  nom  de  Communes  n’étoit  pas  une 
innovation  ; que  les  anciennes  Ordonnances 
l’ont  rappelé  fréquemment  , que  les  Députés 


(i)  Depuis  cette  obfervation  de  MM.  les  CommifTaire^ 
de  la  NoblefTe  , le  Procès-veibal  de  la  preniière  Séance 
& ceux  des  Séances  fuivantes  , leur  ont  été  communi- 
qués : ils  y ont  rétabli  tout  ce  qui  leur  paroifToit  in- 
complet ou  trop  Abrégé  dans  l’expcdtion  de  leurs  dires,. 
On  a fait  la  même  communication  à MM.  les  Com- 
iTJÎflaires  du  Clergé,  qui  ont  pareillement  fait  dans  les 
articles  où  l*on  rend  compte  de  ce  qu’ils  ont  dit  ^ les 
corredions  qu’ils  ont  jugées  conven.ables^ 

Ainlî  le  Procès-vetbal  cft  devenu  commun  pour  les 
Commiifaires  des  trois  Ordres,  & de  la  plus  complettc 
authenticité  , pHifquc  chacun  y a revu^  corrigé  & cer- 
tifié fon  propre  difeours. 

C’eft  ce  que  conftate  le  Procès-verbal  de  clôture  , ou 
4e  la  cinquième  Séance. 
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des'  bonnes  Villes  ont  été  reçus  dans  les  pre^ 
^miéres  Aflemblées  des  Etats-Généraux , comme 
Députés  des  Communes  ; qu’autrefois  les  Villes 
feules  étoient  appelées  ainfi  ; qu’elles  étoient 
les  feules  qui  euifent  recouvré  les  droits  de  la 
liberté  J & qui  culTent  un  Corps  municipal  5 
mais  que  les  campagnes  ayant  acquis  fucceffi- 
vement  les  mêmes  droits  , doivent  porter  le 
même  titre. 

et  Que  le  mot  Communes  indic]iie  la  Na- 
tion , abftraélion  faite  du  Clergé  ôc  de  la  No- 
bleife.  Que  le  ^ mot  Tiers  - Etat  n'exprime 
que  le  rang  de  la  partie  la  plus  nombreiife  \ 
relativement  à la  préfence  du  Clergé  & de  la 
Nobleffe;  mais  que  le  Tiers-Etat  étoit  le  Peuple 
ou  les  Communes.  Que  dans  les  Difeours  proE 
nonces  par  fes  Orateurs  dans  les  Etats-Généraux 
précédens  , il  avoir  été  fouvent  qualifié  par 
riui  & l'autre  de  çcs  deux  noms. 

53  Enfin  , qiie  ce  titre  primitif  de  Communes 
fe  trouvoit  de  nouveau  donné  au  Peuple  de 

i. 

Eraoce  , dans  le-  Rapport  fait  minÜLéridle- 
ment  au  Roi , & annexé , par  ordre  de  Sa  Ma^ 
jeRé , au  réfiikat  du  ConfeÜ  du  2 y Décembre 
dernier.  33 

Un  des  Commiflairesdc  la  NobîeiTe  a répondu 
ftqiie  îçmpt  çlc  Communes  /dansfi  fignificatioa 


îufluelie , annonçoit  nne  ailembléc  de  Propriétai- 
res de  Ponrgeois , dans  les  Villes  mêmedans 
les  Campagnes  , lefqnels , en  raifon  de  leurs 
propriétés  on  de  leurs  habitans , compofoient 
rAifemblée  connue  fous  ce  nom  , fuis  avoir 
égard  à fOrdre  auquel  ils  peuvent  appartenir  ; 
ék  que  les  Aiieniblées  dans  lefquelles  les  Dé- 
putés du  Tiers  avoient  reçu  leurs  pouvoirs , 
n’ayant  pas  été  formées  par  Communes,  puif- 
que  les  Eccîéiiaftiques  & les  Nobles  a.voient 
été  convoqués  ci’iine  amre  manière , n’avoient 
pas  pris  ce  titre  , & pe  l’avoieiit  pas  donné  à 
leurs  Cahiers , qu’ils  avoient  intitulés  ; Cahiers 
du  Tiers- Etat.  D’où  il  réfultoit  qu’ils  ne  pou- 
voient  pas  fe  donner  ira  nomi  qui  n’avoit  pas 
été  pris  par  leurs  Commettans.  Il  a cité  les 
exemples  de  tous  les  Etats  du  Royaume  dans 
lefquéls  les  Repréfentans  du  trcifième  Ordre 
s’appellent  Tiers-Etat  , Sc  non  Députés  des 
Communes , & il  a expofé  que  ce  nom  propre 
aux  Pvepréfentans  de  l’Angleterre  , piiifcuè 
leur  Affemblée  eft  compofée  de  tous  les  Or- 
dres, ne  pouvüit  pas  convenir  à la  Chambre 
du  Tiers-Etat , compofée  d’un  feul  Ordre,  5* 

Il  lui  a été  répliqué  u que  le  mot  Com^ 
munes  ifidiqnoit  le  régime  municipal  de  les 
eommunaucés  d’habitans  de  Villes,  Bour^ 
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& Vilkges , moins  la  Nobleiîc  & le  Cler- 
gé 5 que  les  Députés  du  Tiers-Etat  ont  été 
choifis  par  les  Communautés  du  Royaume, 
& conféqncmment  qu'ils  font  les  Repréfen- 
tans  des  Communes,  quoique  les  Propriétaires 
eccléfiailiques  Sc  Gentilshommes  n’ayent  pas 
cpncourn  à leur  éledion  : leur  abfence  n’a 
pas  pu  anéantir  la  puiTance  & les  droits  des 
Communautés.  « 

MM.  les  CommiiTaires  des  Communes  ont 
demandé  à ceux  du  Clergé  s’ils  avoient  reçu 
de  leur  Ordre  une  inftriidion  femblabîe  à celle 
dont  MM.  les  CommiOTaires  de  la  NobielTa 
venoient  de  faire  mention. 

Un  de  MM.  les  Commiiïaires  du  Clergé  a 
dit  « qu’ils  n’avoient  pas  reçu  k même  inftruc- 
tion  que  ceux  delà NobleiTe,  mais  celle,  lorf- 
quais  figneroient  le  Procès- vc rhal , s’il  y avoit 
lieu  , de  déclarer  que  c’éroit  fans  approbation 
des  qualités,  & fans  que  l’énonciation  de  celles- 
ci  puiflb  préjudicier, 

M.  le  Garde  des  Sceaux  a dit  que,  « comaie 
Chef  de  la  Juftice  , il  ne  pouvoir  , fans  les 
ordres  du  Roi , approuver  une  expreffion  que 
Sa  Majefté  n avoir  pas  confacrée,  yy 

Un  de  MM.  les  CommiTaires  des  Com- 
Riujacs  a dit  « qu’il  étpit  perfiiadé  que  MM.  les 


105 

Commiiïaircs  du  Roi  avoient^  dans  ccttc  Coii-^ 
férence  , l’intention  de  fe  borner  à I ’aflidancc 
dont  le  Roi  les  avoit  chargés. 

lin  de  MM.  de  la  NobleiTe  a obfervé  que  3 
«c  dans  les  Procès- verbaux  des  Etats-Généraux 
précédens , on  ne  trouvoit  pas  que  le  Tiers- 
Etat  ait  été  déligné  par  le  titre  de  Communes, 

Et  MM.  les  Commiiîaires  de  la  Nobiefle 
ayant  infifté  fur  le  retranchement  dô  ce  titre, 
que  MM.  les  CommiiTaires  des  Communes  ont 
conftamment  foutenii  appartenir  au  Peuple  , il 
a été  propofé  d’admettre  dans  le  Procès-verbal 
la  proteftation  que  MM.  les  CommiO aires  de 
la  NübldTe  jugeroient  convenable  à cet  égard, 
êc  qui  peut  être  annexée  an  Procès-verbal , 
puifquc  , quoiqiî’éloignée  de  l’objet  pour 
lequel  on  s’eil:  rademblé  , la  difculîion  à la- 
quelle on  s’eft  livré  relativement  au  mot 
Communes  , a véritablement  fait  partie  de  la 
Conférence  : une  proteftation  ne  pouvant 
d’ailleurs  rien  ajouter  à la  bonté  des  motifs 
fur  lefqnels  elle  eft  fondée  , ni  rien  en  dimî- 
PAier  , & n’ayant  de  valeur  réelle  que  celle 
que  peuvent  lui  donner  la  juftice  5c  la  rai- 
fon  j ce  qui  la  rend  toujours  propre  à fark- 
faire  ceux  qui  la  font  , fans  qu’elle  puiile 
©ntamer  en  rien  le  droit  de  ceux  contre  lef- 
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quels  elle  ell  faite , lorfque  ce  droit  eft 
\ lîifefté  & foiidement  appuyé. 

Fvdarivemenî;  au  fécond  point  , MM.  les 
Q^inmfÏÏaires  des  Communes  ont  vivement 
infifté  pour  que  MM.  les  CommiiTaires  de  la 
Ncbleiïe  voulu  iTent  bien  indiqiierquellesétoient 
les  omiiliüos  qif  ils  croyoient  trouver  dans  l’ex- 
pofidon  de  leurs  moyens  & de  leurs  raifonnc- 
mens  5 telle  qu’elle  eft  faite  au  Proces-verbal. 

MM.  les  CommiiTaires  de  la  NoblelTe  ont 
répondu  que  ce  cela  demandoit  un  travail  qu’il 
feroit  impoffible  de  terminer  en  quelques 
heures,  -js 

On  leur  a propofé  de  palfer  la  nuit  avec 
eux,  & de  ne  ménager  aucune  peine,  pour 
porter  au  plus  haut  degré  de  perfecHon  le 
Procès-verbal  qu’on  avoir  déjà  taché  de  rendre 
auOi  exaél  qu’il  avoit  été  poffible. 

Un  de  MM.  les  CommiiTaires  de  la  No- 
blede  a propofé  de  prendre  le  Procès-verbal 
en  communicanon , d’y  répondre  par  un  Mé- 
moire, & de  continuer  ainfi  la  difeuffion  par 
écrit. 

MM,  les  CommiiTaires  des  Communes  ont 
répondu  que  c’étoit  à des  conférences  qu’ils' 
avoient  été  appelés,  & à cela  feulement  qu’ils 
étoieat  aiitorifésj  qu’un  Procès-verbal  n’etoit 
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pas  mi  Mémoire  auquel  il  fallût  répondre  , 
mais  un  récit  qifii  rufiifoit  cle  rendre  fidèle  en 
tout  point.  *>3 

Un  de  MM.  les  CommifTaires  des  Com- 
imines  a propofe  de  communiquer  ce  Pro- 
cès - verbal  à MM,  les  Commiiïaires  de  la 
NoblelTe  & du  Clergé  , pour  qu'ils  pudent 
faire  à loifir  les  obfervations  dont  ils  le  juge-  ' 
roient  fuceptible. 

Cette  propofîcion  , qui  revenoit  à la  pre- 
mière demande  de  MM.  de  la  NobleOe  , a 
été  accueillie  par  eux  ; mais  tous  les  autres 
Commiiïaires  des  Communes  ont  obfcrvé  que 
leurs  Commettans  leur  avoient  enjoint  de  rap- 
porter un  Procès- verbal  5 8c  qu'ils  ne  pour- 
roientleur  rendre  compte  de  la  conférence  fa‘ns 
préfenter  ce  Procès- verbal -,  qu’il  leur  étoit 
donc  impoflîble  de  ne  pas  Elire  les  plus  grands 
efforts  pour  que  fan  authenticité  fur  conftatéc 
par  MM.  les  Commiiïaires  de  la  Nobleife  8c 
du  Clergé  , apres  un  travail  ccmmiinl  de  qu’ils 
ne  pourroient  communiquer  ce  Procès-verbal 
aux  Commiffaires  de  ces  deux'  Ordres  pour 
un  travail  particulier,  fans  y avoir  été  amo- 
rifés  par  l.es  Députés  des  Communes. 

Après  une  longue  8c  vive  conteftation,  M.  le 
Garde  des.  Sceaux.a  propofe  que  MM,  les 
Corn  miiTai  res  du  Tiers -Etat  millent  fous  les. 
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ycu^  de  leur  Ordre  le  Procès-verbal  dans  letat 
oii  il  fc  trouve  , & fe  référaiîcnt  à ce  que 
décideroie  leur  Ordre,  fur  la  communicatioa 
demandée  par  MM.  les  CommilTaires  de  la 
Noblefie  ». 

A cette  occafion  , MM.  les  Commiffaires 
de  la  Noblefîe  ont  offert  de  nouveau  de  com- 
muniquer le  Rapport  qu'ils  ont  fait  à leur 
Chambre  des  conférences  précédentes  , à la 
charge  de  réciprocité  j 8c  MM.  les  Commif- 
faires  des  Communes’  ont  déclaré  qu'ils  ne 
croyoient  pas  que  leur  Ordre  fe  refusât  à cette 
communication  mutuelle  ». 

Ces  propofitions  refpeclives  ont  conduit  à 
reprendre  le  travail  des  conférences,  an  point 
où  il  avoit  été  laiffé  à la  fin  de  la  Séance  pré- 
cédente. 

Un  de  MM.  les  Commiffaires  de  la  NobleOfe 
( M,  Bouthillier  ) a repris  l'argument  fait  par 
MM.  les  Commiffaires  de  fon  Ordre  , pour 
établir,  d’après  les  citations  de  Maffdin,  déjà 
énoncées  au  Procès-verbal , que  la  délibération 
par  tête  n’avoit  pas  eu  lieu  dans  les  Etats  de 
1485  , & que  la  propofition  de  cette  forme  de 
délibération  avoit^  été  rejetée,  comme  nouvelle 
& comme  captieufe. 

Un  autre  Commiffairc  de  la  Nobleffe  a 
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eontinné  en  difant,  a que  chacun  droit  de 
fon  côté  des  indudions  contraires  de  Maflc- 
lin  ; qu  un  de  MM.  du  Tiers  - Etat  pré- 
tendoit  qu  on  y avoit  délibéré  en  commun , 
parce  qu  il  n y avoit  qu  un  Orateur  ; qu'il  n’i- 
gnoroit  pas  que  dans  les  Etats , il  n y avok 
qu*un  Orateur , jufqu  a l’époque  où  Ton  ne 
crut  pas  devoir  lailTer  remplir  uniquement  cette 
fonédon  par  le  Cardinal  de  Lorraine  ; que 
MM.  du  Tiers  ont  dit  anffi  que  la  difficulté 
r/étoit  pas  entre  les  Ordres , mais  entre  les 
Provinces  »9  , 

«c  Mais  5 a-t-il  ajouté,  fi  les  fix  Nations  divi* 
fées  opinoient  par  tête,  eût-ce  été  une  nouveauté 
captieufe  que  de  propofer  aux  fix  Nations  réu- 
nies d’opiner  par  tête  53  ? 

De  ce  qu’il  ne  paroît  pas  de  proces-verbaux 
de  vérification  en  commun,  il  a conclu  qu  elle 
s eft  faite  féparément.  « La  preuve  négative , 
U't  il  dit , n’efl:  pas  admiffible.  Si  les  Nobles  y 
furent  individuellement,  ils  n avoient  point  de 
pouvoirs  à faire  vérifier;  c’eit  ce  qu’il  y a 
de  plus  probable,  car  les  lettres  de  convocation 
n exiftent  pas  : mais  indépendamment  des  Etats 
de  1483  , la  Noblefie  réclame  i’ufage  confiant 
des  quatre  dernières  tenues  d’Etats. 

^ Un  des  Commifîaires  des  Communes  a 
répondu  que  cet  ufage  , quant  au  point 
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:.dont  il  étoit  quefcion  , n'cmbraflbit  pas  cin- 
quante-quatre ans,  comme  on  le  difoic , & 
même  n’en  comprenoitqiie  trente  huit  ; & que, 
relativement  à la  vérification  des  pouvoirs,  on 
-ne  pouvoir  pas  citer  quatre  tenues  d’Etats- 
■.Généraux,  mais  trois  feulement,  dans  les  temps 
'les  plus  orageux  de  la  Monarchie  ; qu’il  ne  faut 
'point  invoquer,  A l’appui  de  la  prétention  de 
‘MM.  de  la  Noblefie  , les  Etats  de  15^0,  puif- 

• qu’il  n’y  a aucune  trace  de  la  manière  dont  les 
pouvoirs  furent  vérifiés  par  ces  Etats. 

Prenant  enfuite  la  queftion  dans  une  plus 
•grande  étendue,  il  a dit  ce  que  les  ufages,  qui 
jamais  d’ailleurs  ne  doivent  prévaloir  contre  la 

• juftice  & la  raifon,  ne  peuvent  fervir  de  règle 
qii’autant  que  les  circonfiances  qui  les  déter- 
minent font  lémblables  . 

c‘  Que  la  Noblefie  ne  doit  donc  pas  fe  per- 
fuader  que  les  faits  fe  déclarent  pour  elle  *>3. 

cc  En  effet,  a-t-il  dit,  c’eO;  être  infidèle 
aux  faits  hiftoriques,  de  les  fuivre  dans  des 
cas  totalement  différens  de  ceux  ou  fe  font  pafies 
les  faits  qu’on  veut  prendre  pour  modèles. 
Dans  les  faits  comme  dans  les  îoix , il  y a la 
lettre  & l’efprit:  on  peut  fe  conformer  à la 
lettre , & en  violer  l’efprit.  C’efi  s’écarter  des 
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faits , au-iieu  de  s'en  rapprocher,  que  de  citer 
l'exemple  des  anciens  Etats- Généraux  ». 

et  Pourquoi , a-t-il  ajouté  , la  vérification 
par  Ordre  a-t-elle  été  tolérée  dans  les  derniers 
Etats  Généraux  ? C’eft  parce  que  cette  vérifi- 
cation importoit  peu  dans  un  temps  où  chaque 
Ordre , méconnoifTant  les  véritables  droits  de 
la  Nation  , ne  préfentoit  que  des  Requêtes  à 
part,  des  Cahiers  à part,  des  Doléances  à partj 
fc  regardoit  comme  étant , avec  les  autres 
Ordres  , dans  une  efpéce  d'état  de  guerre  ^ 
invoquoit  contre  eux  la  protedion  du  Roi , 
ôe  prenoit  par  conféquent  peu  d’intérêt  à ce 
qui  fe  pafroit  chez  les  autres  Ordres,  avec  lef- 
quels  il  ne  croyoit  avoir  rien  de  commun 
c;  Mais  iorique  l'on  doit  coopérer  au  même 
travail , il  devient  abiolument  néceilaire  de 
connoître  ceux  avec  lefqiiels  on  y doit  con- 
courir , & de  fâvoir  quel  poids  doit  être  donné, 
dans  les  Délibérations  nationales  , à leur  opi- 
nion ou  à leur  oDpoiition  î?. 

et  Aujourd’hui , que  la  fageiTe  6e  la  bonté  du 
Roi  appellent  fa  Nation  à concerter  avec  lui 
les  loix  générales  de  l’Empire  , où  elle  elt 
détermiinéc  à laire  l'œuvre  la  plus  impofanre, 
oeuvre  générale,  commune,  indivinble,  ciïen- 
tiellemenc  une,  la  vérification  en  commun,  qui 
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petit  feule  conftatcr  aux  yeux  de  tom  le  titra 
de  ceux  qui  doivent  voter  pour  tous,  eft  évi- 
demment indifpcnfable  ». 

Ci  Lorfqu'avee  une  telle  deftination , oti 
veut  fe  régler  fur  des  faits  qui  ne  s'étoienc 
établis  , ou  n’avoient  été  tolérés  que  par  la 
fuite  d’une  deftination  qu’on  croyoit  abfolu- 
mcnc  différente , on  bleffe  la  raifon  fans  fe 
foumettre  à l’Kiftoirej  dans  cette  fauffe  ap' 
plicatioa  d’ufages  auftî  étrangers  à notre  per- 
fcdion  aduelle , on  s’écarte  du  vrai  fens  des 
monumens  hiftoriques  autant  que  de  la  juftice. 
Celui  qui  ne  change  point  avec  les  circonf- 
tances , eft  le  feul  qui  varie  j celui  qui  fe  prête 
à leur  variation,  eft  le  feul  quifoit  conftant>3* 

Un  des  Membres  de  la  Nobleffe  a de- 
mandé pourquoi  Ton  ne  feroit  pas  en  1-789 
ce  que  Ton  a fait  en  1^14,  êc  dans  les 
Etats  précédons  ? La  Nation  n’a  pas  plus 
méconnu  fcs  droits  jadis  qu’à  préfent  ce.  Il  a 
obfervé  «<  que  l’exemple  ifolé  & peu  conftaté 
de  148  3 , ne  pourroit  pas  même  , s’il  1 etoit , 
fervirdebafe,  qu’avant  cette  époque  il  n’exifte 
pas  de  Procès  - verbaux  , parce  qu’aldrs  les 
Nobles  venoient  aux  Etats-Généraux  indivi- 
duellement, non  comme  Députés  ; ce  n’éroient 
point  des  Repréfentans , des  Mandataires  5 c’é- 

toient 


Soient  les  fenis  Seigneurs  relevant  în^médiatè*» 
'ment  de  la  Couronne,  Mais , lorfqiie  plufieuris 
des  grands  Fiefs  eurent  été  réunis , àc  que  la 
nombre  des  hauts  Barons  ayant  diminué,  celui 
des  Nobles  qui  relevèrent  iniméûîarement  de 
la  Couronne  s’augmenta  dans  la  proportion  o\i 
îa  mouvance  du  Roi  s’étoit  accrue  , il  devint 
Impoffible  d’afTernbler  tonte  la  Nobleire  , quF^ 
à l’exemple  du.  Tiers.-Etat , prit  le  parti  de  s’y 
Faire  reprefenrer.  Le  Clergé  conferva  jüfqu’eii 
1483  le  droit  d’affilfer  aux  Etats  - Généraux 
Individuellement  ; mais  depuis  cette  époque  il 
li’eiit , comme  les  deux  autres  Ordres 5 que  des 
iDépurés  ou  des  Repréfentans.  a 

et  Ce  font  des  faits  qu’il  n’ell;  permis  ni 
d'oublier  , ni  de  rhécohnoitre , d’après  lefquels 
il  îî’eft  plus  poffible  d’avancer  qu’on  a fait  ea 
Commun  les  vérifications , puifqu’il  n’exifte  ni 
ïîé  peut  exifter  de  Procès-verbal , & qu’il  n’y  k 
point  eu  de  Mandats,  -ss 

tîn  Membre  des  Communes  a répondit 
te  que  i’exémple  des  Etats  de  1483  n’éroic 
"pas  le  fcul  exemple  qui  les  dirigeoit,  & que 
les  faits  telatifs  aux  trois  Etats-Généraux  cités 
■par  MM.  de  la  Noblefîe , ne  font  pas  même 
l’avorablès  à leur  fyftêmej  puifqu’ils  füppofeai 
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au  Confeil  du  Roi  le  droit  de  juger  les  pou- 
voirs. 

» Qu’il  a fallu  vérifier  les  pouvoirs  dans 
tous  les  temps  &■  dans  les  plus  anciens  Etats  3, 
puifqu’un  grand  nombre  des  Membres  du 
Clergé  ôe  de  la  Noblefie  y envoyoient  des 
Procureurs  : ce  qui  efl  prouvé  par  une  multitude 
d'àdes.  « 

Un  Commiiîaire  de  la  Noblefie  a ajouré , 
€c”que  lorfqu’un  Membre  du  Tiers  réduifoit  à 
trente-huit  ans  la  pofièffion  non  interrompue 
qifa  la  Noblefie  de  vérifier  féparément  fes 
pouvoirs , il  a fans  doute  oublié  quTn  de 
MM.  du  Clergé  lui  avoir  fait  remarquer  qu’eu 
1^60  le  Chancelier  fépara  les  trois  Ordres*. 
Qu’il  croit  avoir  prouvé  : 

35  i^.  Qu^en  1483  on  n’avoit  pas  délibéré 
par  tête  ni  vérifié  en  commun  , d’après  Maf- 
felin  ôc  l’opinion  de  M.  l’Abbé  Garnier. 

, 33  2^.  Qu’avant  1483  , il  n’y  avoir  pas  eu 

de  vérification  de  pouvoirs  j qu’il  paroifibit  au 
-moins  fingulier  que  le  Tiers  alléguât  comme 
J évidente  une  preuve  contraire  de  deux  cent 
Toixante  années,  6e  qu’i/  cherchât  F évidence  dan- 
la  nuit  des  temps que,  dans  cette  obfcurit^ 
même  3 il  nous  refie  cependant  encore,  poii^ 
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nous  écîairer , des  lumières  aüez  sures  qui  fouf- 
lûiTent  à la  NoblefTe  une  évidence  précifémenè 
contraire  , qna  remonter  même  jurqu'aux 
Etats  de  1 3 5 , dont  il  exide  deux  Procès-^ 
verbaux  dans  les  manufcrits  de  Brienne , il  ÿ 
e(l  dit  î 

Qil  apres  la  première  Séance , les  autres  furent 
tenues  en  trois  lieux  divers  ^ ou  fe  retirèrent  les 
’d'iffércns  Ordres  ^ chacun  en  fon  Etato 

Deux  Commillaires  des  Communes  on& 
fucceiîivement  répondu,  que  le  Châncelieî!. 
de  i’Hôpiral  avoir  indiqué  premièrement  iiit 
lieu  de  réunion , erifuite  des  lieux  dé  fépa-- ' 
ration  , & que  ce  qu’il  avoit  pu  dire  n’àl 
point  empêché  que  la  féparatian  des  Ordres 
en  15^0  ne  fut  une  innovation,  pilifqu’ik 
avoient  été  réunis  en  1483  ; enfin  , qué 
î’explication  donnée  dans  la  fiéaiice  précé-» 
dente  prévient  toutes  lés  induétions  qu’on  voit-^ 
droit  tirer  du  Procès-verbal  de  Mafielin,  ea 
ifoiant  le  patTàgé  relatif  au  Confeil  de  Régence 
de  Charles  Vnï. 

33  Que,  quant  à la  vérification  des  pouvoirs 
il  cft  également  coliftàté  par  Mafielin  qu’il  s’y 
trouva  des  Procureurs  des  Seigneurs-,  des 
Procureurs  des  Villes  ^ qü’ilefi  donc  évident 
que  ces  Procureurs  avoient  des  pouvoirs  qu  M 
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fallu  vérffier , & qu’il  eft  fenfible  quMls  ont 
dû  rêtre  en  commun , puifqu’il  efi  prouvé  que 
les  Ordres  ne  fe  font  jamais  fcparés. 

Et  enfin,  qu’on  ne  peut  pas  aceufer  les 
Membres  des  Communes  de  chercher  révi- 
dence  dans  la  nuit  des  temps  ^ pLiirqu’ils  ne 
ceffent  d’invoquer  les  principes  de  la  juftice. 

Un  antre  Membre  des  Communes  a obfervé 
îc'c  que  3 même  en  Bretagne  ^ ou  la  Noblefie 
arrive  aux  Etats  à titre  individuel,  on  eft  obligé 
de  faire  une  vérification  de  ce  titre  individuel 
qui  leur  donne  des^  pouvoirs.  »> 

Un  Membre  de  la  Noblefte  a dit  : u Vous 
inférez,-  Meffienrs,  de  ce  que  l’on  a délibéré 
par  tête  aux  Etats  de  1483  , que  l’on  y a 
vérifié  les  pouvoirs  en  commun  ; vous  devez 
.donc  conclure  qu’aux  Etats  de  1569  on  a 
vérifié  les  pouvoirs  en  trois  Ordres  féparés^ 
puifque  dans  ces  Etats  -on  a délibéré  par 
Ordre,  m 

■ Un  autre  Membre  de  la  Noblefte  a dit  % 
et  'L’induélion  qu’on  a tirée  des  Etats  de 
3483  , ne  peut  être  folide  qu’autant  que 
la  bafe  le  feroit.  Si  la  bafe  tourbe  ,-  l’argu- 
ment  tombe  de  lui-même  : qr  l’on  parle  d’qn 
point  contefté  3 nous  invoquons  le  mêm.ç  fMt 


que  vous  expliquez  d"une  manière  favorable  k 
votre  fyftême. 

■ PiTouvez  donc  d’abord  clairement  (ce  qui 
eil  imp^vlible  ) qu’on  opina  par  tête  en  148  ^ : 
fans  cette  preuve  , votre  raifonnement  , qui 
en  tiroir  toute  fa  force  , ifen  a plus  aucune. 
Cefl  pourtant  là  tout  ce  qu’on  nous  a oppofé 
de  plus  clair , 6c  le  point  de  fait  eft  au  moins 
incertain. 

Le  Membre  des  Communes  a répondu 
ce  que  la  preuve  étoit  évidente  , &c  qu’iî 
alloit  l’expofer  ^ mais  qu’elle  ne  tenoic  pas 
abrolument  à la  queftion  préfenre  . unique- 
ment relative  à la  vérification  des  pouvoirs  pour 
les  Etats  de  1789  j pnifque^  fi  l’on  devoir  y 
délibérer  par  tête,  la  néceSté  de  la  vérifîcadoa 
en  commun  n’étoit  pasdouteufe,  êc  que  même, 
fi  l’on  devoir  y délibérer  par  Ordre , & fur- 
tout  avec  la  prétention  d’un  T^eio  , il  étoit  de 
la  plus  manifelle  néceiïité  de  les  vérifier  en 
commun , d’autant  que  fi  1-on  croyoit  que  cent 
cinquante  & un  individus  pufienr  être  revêtus 
du  pouvoir  de  décider  du  iort  de  l’Etat  entier, 
6c  d’arrêter  les  efforts  patriotiques  de  mille 
quarante-neuf  autres  Membres  des  Etats- Géné- 
raux 6c  DU  Roi , on  fent  combien  il  devenois 
indifpenfabîs  de  s’affurer  que  l'Etre  unique  qui 
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Cxcèderoit  les  cenz- cinquante  ^ & prodniroit 
dans  un  Ol-dre  une  majorité  fi  fiinefte  à 
majorité  des  antres  Ordres  réunis  en  un  même 
vœu  5^  à la  Patrie , me  feroit  pas  iin  intrus  ^ qui 
peut-être  n’auroit  pas  un  droit  légitime  de  votçr 
dansrAffemblée  Nationale,  js 

53  Qu’il  a*y  a point  d’argument  à tirer  de  la 
délibération  féparée  contre  la  vérification  en 
€oiTuium^  quoiqu'il  y ait  un  argument  très-- 
fort  à tirer  de  la  délibération  en  communs 
pour  conclure  qu’il  y a en  effet  une  vérifica- 
tion commune. 

Revenant  enfuire  aux  faits  hiftoriques , il  a. 
établi  que  « la  délibération  par  tête,  qui  a eu 
lieu  aux  États  de  1483  , étoit  fuflSfammcnt 
çonftatée  par  MalTelin,  qui  rend  un  compte  fi 
détaillé  de  la  divifion  des  Etats  en  fix  Bureaux 
ou  Nations^,  & de  la  nomination  d’un  Préfident 
ccmimin  , de  deux  Secrétaires  communs,  d’un 
feul  Orateur,  de  la  rédaffion  commune  d’un 
feiü  Cahier. 

Que  l’cn  ne  peut  oppofer  à ces  faits 
l’idée  que  les  trois  Ordres  délibérpient  diacun 
dans  un  coin  de  la  Salle. 

« Que  fi  les  Ordres  avoient  ainfi  délibéré 
féparémenr , quoique  dans  la  même  Salle  , il 
^uroit;  été  inipoffible  qu1l  ne  s’élevât  jpas  fr4=« 

V 
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<]uemmeiit  entr’eux  une  diverGté  marquée 
d’opinions , diverfité  qu’on  ne  trouve  expri- 
mée dans  aucun  pailage  de  MaiTelin. 

« Qu’un  fait  important,  qui  ne  permet  pas 
de  douter  que  les  Ordres  ne  fe  réparèrent  point, 
c’eil:  l’inutilité  des  eêdrts  que  firent  quelques 
Prélats , au  fujet  d’un  des  articles  du  Chapitre 
de  i’Eglife,  6c  le  trouble  qui  en  réfuita  dans 
i’Aüémblée  générale. 

Que  non-feulement  MafTelin  ne  parle  ni 
de  difeuffions  ni  de  raeilages  entre  les  Ordres, 
ma!s  qu’il  parle  des  difeuffions  & de  la  diver- 
iité  d’opinions  qui  eurent  lieu  entre  les  fix  Bu- 
reaux ou  Nations;  ce  qui  prouve  évidemment 
que  dans  ces  Nations  il  n’y  avoit  point  de  ré- 
paration entre  les  Ordres,  qu’on  arrivait 
au  vœu  commun  de  la  Nation  par  une  déli- 
bération à laquelle  tous  les  Ordres  prenoient 
part  également , chacun  dans  la  divifion  où  fc 
trou  voit  fa  Province. 

35  Que  toutes  les  formules  emplovées  dans 
les  Etats  de  1483  , montrent  également  l’unité 
de  vues , de  travaux  de  réfoludons  ; que  ces 
formules  font  : Il  eft  repréfenté  par  LES  Gens 
DES  TROIS  États  ; il  a paru  bon  & utile  AUX 

Gens  des  trois  Etats  ; il  a été  dfjiré j, 
délibéré  ou  arreté  Par  LES  Gens  des  TROIS 

H 4 ^ 


1%0- 

Etats  î & Jamaîs  aucune  dclibératioo  ^ âii^' 
cun  vœu,  aucune  réfoi  ut  ton  , aucune  reprÇ'--- 
fentatioa  au  nom  de  fun  ou  de  rature  Ordre, 

« Que  tous  les  Officiers  des  Etats  furent 
communs  aux  trois  Ordres;  que  litfy  [ut  d'a- 
bord le  feui  Orateur,  & que  quand  on  eut 
été  mccoiicent  de  Reiy , ce  fut  Maffdïn  tout 
feu  1 qui  lui  fuccéda. 

» Que  dans  les  fix  Nations , on  délibéra  par 
Gouvernement,  & jamais  par  Ordre  dans  ces. 
Gütîvernemens  3 ni  dans  les  fix  Bureaux  ou 
Nations. 

53  Que  tous  ces  faits  font  tirés  du  Procès-^ 
verbal  de  Maiïelin. 

55  Que  la  mineure  fur  la  délibération  par 
tête  aux  Etats  de  1483,  eft  donc  établie. 

55  Que  la  majeure  fur  la  liaifon  entre  cettQ 
' forme  de  délibération  Sc  celle  employée  pour 
la  vérification  des  Pouvoirs,  avoit  été  égale- 
ment établie  , tant  par  MM.  les  Commifiaires 
des  Communes  que  par  MM.  les  Commiifaires 
de  la  Nobîdie. 

» Que  la  conféquence  étoit  facile  à tirer, 

Un  Membre  de  la  Noblefie  a remarqué 
que  les  Etats  d'Artois  ont  député  aux  Etats-^ 
Généraux  de  148  3 , n’ont  député  depuis  à 
aucuns  autres,  EtatS'Générau:^,, 
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5>  Qn’it  e(l  donc  à préfumer  qif  iîs  ont  gardé 
la  forme  antique  pour  leurs  Etats  particuliers  3, 
ôc  que  puifque  dans  ces  Etats  on  délibéré  par 
Otdres  féparés,  dans  une  Saile  commune,  oa 
peut  juger  qu’aux  Etats  de  1483,  les  Ordres 
délibéroient  féparément  , quoique  dans  la 
même  Salle. 

Que  rérahlilTement  du  Fera,  néceOTaire 
pour  la  confervation  des  propriétés  ennemies  ^ 
ayant  eu  lieu  en  1355  ^ H 5^ , prouve. qif à 
ces  tenues  d’Etats  on  déiibéroit  par  Ordre. 

Un  Commilfaire  des  Communes  a répondu 
çc  que  dans  les  Etats  de  i 5 5 & dans  ceux 
de  I 3^  5 é , les  Ordres  ont  délibéré  enfemble  , 
&■  qu’on  auroit  tout  au  plus  lieu  de  croire 
qifiîs  ont  quelquefois  délibéré  féparément , 
^ avant  de  fe  réunir  pour  prendre  une  réfolu- 
îion  définitive  ; ce  qui  réfulte  des  recherches 
faites  par  Secoujfe,  dans  fa  Préface  du  tom.  III 
des  Ordonnances  du  I.cuvre. 

>5  Que  rargument  tiré  des  Etats  d’Artois , 
que  Ton  fuppofe  avoir  confervé  l’ancienne 
, forme,  ne  prouve  rien,  puifque  les  Etats  de 
Provence , de  Dauphiné  de  Languedoc,  qui 
font  plus  anciens  que  ceux  d’Artois , & qui 
par  coiîféquent  doivent  encore  mieux  rappeler 
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(es  anciens  tifages,  ont  toujours  délibéré  par 
tête.  î5 

I Un  des  CommifTaires  de  la  NobleiTe  a 
übfcrvé  que  l iifage  de  délibérer  par  tête 
aux  Etats  de  Languedoc,  ne  date  que  du 
feiziéme  fîécle.  » 

Un  des  Commiilaires  des  Communes  a ré- 
pondu que  cette  ailertion  n'écoit  point  exaéle, 
que  la  forme  de  délibération  des  Etats  de 
Languedoc  étoit  de  toute  antiquité  , & il  a 
offert  de  le  prouver. 

Le  Commiifaire  de  la  NobleiTe  (M.  de  Ca- 
bales) a répliqué  « qu’il  étoit  sûr  de  fon  alTer- 
uon.  » 

Un  de  MM.  de  îa  Nobîeiïe  a dit  c<  qu’il 
ne  prérendoit  pas  que  fon  opinion  pût  être 
d’un  grand  poids  dans  la  balance,  mais  que 
iautoriié  d’un  HiÛorien  pouvoir  balancer 
celle  du  Membre  du  Tiers-Etat  qui  avoit 
rendu  compte  de  ce  que  rapporte  MalTeEn  j 
qu’il  avoit  difcuté  ce  point  d’hiftoire  avec 
M,  l’Abbé  Garnier  , qui  penfe  qu’aux  Etats 
de  1483  on  délibéra  par  Ordre.  >5 

ÎI  a ajouté  « que  par  rapport  aux  Etats  de 
1483  , le  fait  allégué  par  MM.  du  Tiers-Etat 
étoit  au  moins  douteux , s’il  ne  falloir  rien  dire 
de  plus.  « 
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Un  Membre  des  Communes  a repris 
gnmenc  tiré  des  Etats  de  Languedoc  , de 
Provence  & de  Dauphiné  , qui  ont  député  ^ 
en  1483  5 aux  Etats-Généraux  comme  ceux 
4d’Arcois  ^ & dont  l’iifage  eil  contraire  au 
fien. 

Un  des  Membres  de  la  Nobldîe  a dit  t 
« une  preuve  très-forte  pour  conftater  que 
l’ancienne  forme  reçue  aux  Etats-Généraux  . 

J 

étoit  de  délibérer  par  Ordre  , fe  trouve  dans 
les  Doléances  du  Tiers-Etat,  en  1576,  dont 
voici  les  termes , foixanre  quinzième  Séance , 
du  mercredi  matin  , 1577:  fuppUent  aujji 
très-humhlement  Vcare  Majejîé  ^ qu  en.  la  con^ 
clujton  & réfolutïon  j ce  qui  fera  arrêté  ^ requis 
& conclu  par  deux  defdits  Etats  ne  puijje  nuire, 
ni  porter  préjudice  au  troifieme  en  quelque  ckofe 
que  ce  fait  ainfi  quil  a été  obfervé  inviola^ 
blement  aux  Etats  anciennement  tenus  par  les 
Rois  vos  prédécejfeurs.  js 

Un  autre  Membre  de  la  NobleiTe  a rap- 
pelé encore  la  réponfe  déjà  citée  de  François  PL 
qui  dit  à rAlTemblée  des  Notables  de  1527: 
cc  on  fnivra  la  forme  des  Etats , qui  eft  d’o- 
piner par  Ordre.  » 

Et  il  7 a ajouté  « qu’en  1483  il  n’y  avoit 
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pas  plus  de  Membres  d\m^  Ordre  que  d^ 
Tautre,  » 

Un  Commiflaire  des  Commviî nés  a répondit- 

qu'il  paroifîbit  que  M.  TAbbe  Garrnet  avoir 
varie  dans  les  opinions  ^ sii  peu  foie  comme: 
on  le  dic  auioordhiiL  « 

« Que  la  prétendue  réponie  de  François 
dans  une  Afîèmblée  de  Notables , où.  A n’v  eut 
point  d'axnres  Membre^  du  Tiers-Etat^  que 
des  Députés  des  Parlen-icas  & les,  Tehevins. 
de  Paris , ne  détruit  point  les  preuves  de  la 
réimioa  des  Ordres  dans  les  Etats-Généraux, 
précédens. 

» QuTl  eft  Impoffible  de  fuppofer  que  Maf- 
felin  ait  oublié  de  rapporter  -a  différence  de& 
avis  5 qui  aiiroic  été  inévitable  entre  les  Or- 
dres, s’ils  euilent  été  féparés. 

îs  Qu’il  eft  impoffible  de  fupporer  qu’on  n’eût:: 
nommé  qu’un  feul  Préfident , fi  les  trois. 
Ordres  n’euHent  pas  été  réunis. 

« Que  fi  l’on  eût  délibéré  par  Ordre,  il  n’j 
aoroit  pas  en  une  feule  Salle  pariiculiére  pour 
chacune  des  fix  Divifions  , & Fon  n’auroit 
pas  réfervé  une  Salle  Commune  pour  faire 
le  rapport  du  travail  des  Dtvifions , & pour 
délibérer  en  commun  ; Aula  vera  Commums 
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mànehat  ad  referendum  & ad  dealer andum  âî 
Commune  ; expreffions  qui  ne  peuvent  laiiTej: 
aucun  doute  lur  la  manière  donc  on  y a 
délibéré. 

îî  Que  quant  à la  formule  employée  dans 
des  Doléances,  elle  n e(l  pas  une  preuve  d'une 
grande  force  ; qifil  efl  trop  naturel  & trop 
commun  d’entendre  dire,  même  par  les  Corps 
les  plus  refpecfàbies , que  la  choie  qu’ils  dé- 
firent & qu’ils  demandent,  a eu  lieu  de  tous 
les  temps,  n ^ 

Un  de  MM.  les 'CommiiTaircs  de  la  No- 
bleife  a demandé  fi , cc  en  fuppofant  qu’on 
ait  en  tout  temps  opiné  par  Ordre , on  con- 
viendroic  que  cela  eft  conforme  à la  conili- 
îution.  « 

Un  des  Membres  des  Communes  a ré-’ 
pondu  : non.  Et  il  a ajouté  que  ci  les  faits 
qu’on  cite  ne  font  relatifs  qu’à  quatre  tenues 
d’Etats  qui  n’ont  rien  d’uniforme  ; mais  qu’un 
fait  même  conllant  ne  pouvoît  fonder  un 
,droit  national  , qui  ne  pouvoit  être  établi 
que  par  l’union  des  volontés  du  Roi  de 
la  Nation  , pofitivement  exprimée  ; que  ce 
qui  étoit  véritablement  conftitutionnel  , étoit 
ce  qui  pouvoit  tendre  à rendre  le  fort  de 
l’État  folide , & les  droits  de  tous  les  Citoyens 
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aflurés  ^ non  pas  ce  qui  expoferoit  laPatiiê 
Bc  portcroit  atteinte  aux  droits  des  hommes. 

Un  de  MM.  de  la  Nobleffe  a repris  qiié 
lit  Iss  mots  employés  par  le  Tiers  - Etat  al 
î 577  3 9^^  indiquent  la  délibération  par 
Ordre  5 comme  inviolablement  obfervée/eü 
de  la  plus  grande  force, 

Un  autre  CommiiTaire  de  la  Noblefe  ( Al* 
de  Cazalés  ) a dit  que  c«  ce  que  dit  François 
aux  Notables  de  152.7,  n’en  a pas  moins, 

53  Que  Madelin  rapporte  que  -dans  chaque 
Nation,  aux  Etats  de  14835  il  y avoit  im 
nombre  égal  de  Députés  des  trois  Ordres. 
Slngulos  Jingulorum  Jîatuum  legatos  , nec  plures 
hahehat. 

Que  par-là  l’indépendance  des  Ordres  étoit 
adlirée. 

»5  Et  que  quand  il  en  feroit  autremènt , l’ar- 
gument fait  par  un  des  Membres  des  Com- 
munes , fur  la  néceffité  de  ne  fe  pas  conduire 
d’apres  les  faits  anciens  , lorfque  les  eirconf- 
tances  font  changées s’applique  à k double 
rcpréfentation  accordée  au  Tiers  Etat* 

Un  troifiéme  Cormnilîairc  de  la  Noblefi"e 
a dit  que  « les  qiia-tre  derniers  Etats-Géné- 
raux cités  3 ^ la  forme  qu’ils  ont  fuivie  ^ foâ?^ 


la  conféqiiencc  de  ce  qui  avoit  été  réglé  ea 
1355  par  les  Erats-Généraux.  » 

Un  des  GommiiTaires  des  Communes  a 
répondu  que  « le  récit  fait  par  Mailelin  ^ 
des  difficultés  furvenues  entre  les  Provinces?, 
de  non  entre  les  Ordres,  rnnité  de  PréfiJent 
des  Etats-Généraux  en  1483  , & les  mots  : 
Aula  Cornm.iin.is  ai  deUberandum  ad  Commune ^ 
répondoient  fiiffifamment  aux  objeclions  re- 
latives à cette  tenue  d’Etats. 

53  Que  quant  à la  Loi  de  1355  , elle  a été 
rendue  uniquement  en  matière  d’impofition; 
& pour  empêcher  que  la  Noblefie  &:  le 
Clergé , qui  ordinairement  ne  contribuoient 
pas  , pufsent , par  leur  vœu  , faire  impofer 
le  Tiers  ou  le  troifième  Ordre.  35 

îl  a cité  comme  une  nouvelle  preuve  de 
l’ancien  ufage  de  réunir  les  Ordres  & de  dé- 
libérer en  commun, le  Proces-verbal  de  Jean 
le  Prévôt,  fur  les  Etats  de  iqdy. 

L'I’n  de  MM.  les  CommifTaires  de  la  No- 
bleiïe  a demandé  “ comment  on  pouvoir  citer 
ces  Etats  de  14  <^7,  tenus  fous  le  defpotifme 
de  Louis  XL  3> 

Le  Membre  des  Communes  a répondu  : 

Pourquoi  non,  puifqu’on  cite  bien,  ôc  Q 


fouvènt,  ceux  de  1588,  tenus  fous  fanarcîiîé 
^ durant  le  fanatifme  des  Ligueurs  > 

Un  Coiimii {Taire  dé  la  Nobîeiîè  qui  âvoît 
déjà  offert  d’établir  que  de  tout  temps  011 
avoit  délibéré  par  Ordre  ^ a ill  un  IViémoiré 
tendant  à prouver  qiTon  délibéroît  par  Ordre  ^ 
même  dans  les  temps  les  plus  reculés  dé  Tan- 
tiquité  ôc  fous  le  régne  de  Charlemagne.  Il 
a cité  les  exprefllons  de  Tacite  ; De  minonbus 
■principes  confultant  3 de  majoribus  omnes  3 
^ les  Loix  des  Barbares , ainfi  que  les  Ca- 
pitulaires , où  il  eil  fouvent  parlé  des  Magnates  ^ 
êc  Proceres.  Il  a de  plus  cité  la  Lettre  d’Hine-* 
mar  de  Ordine  Palatïu 

' Un  Comraiffaire  des  Gornuimles  éii  re- 
marquant que  cc  la  difcuffion  à laquelle  oïl 
venoit  de  fe  livrer  étoit  entièrement  hors  dé 
la  queftion  5 bornée  à la  vérification  des  pou- 
voirs , a dit  que , s’il  étoit  néceffaire  de  trai- 
ter celle  que  MM.  de  la  Noble ffe  enga- 
geoient , il  offroit  de  prouver  qu’il  n’y  avoir 
aucun  rapport  entre  les  Grands  du  Royaume 
fous  la  première  & la  fécondé  race  de  nos 
Rois  5 & rOrdre  aduel  de  la  Nobleflé  , né 
*de  la  féodalité  , & que  la  Lettre  A'Hincmaf 
^ne  contchôit  rien  qui  pût  s’appliquer  à la 

' divifion 
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SvifioR  des  Ordres  5 laquelle  n’exîftoit  cct^ 
tainement  pas  du  temps  de  Charlemagne  ». 

ÜQ  autre  Commiflaire  des  Communes 
a difcuté  la  partie  du  Mémoire  qui  em- 
brade  les  premiers  temps  de  la  Monarchie  , 
& a établi  que  le  mot  Proceres  ne  défî-^ 
gnoit  point  un  Ordre  ; qu’ii  n*y  avoit 
point  <ï Ordres  parmi  les  Francs  , & que 
le  mot  Proceres  ne  vouloir  pas  dire  Nobles^ 
mais  devoir  avoir  le  itiême  fens  que  «Se* 
niores  53. 

Un  de  MM.  de  la  Noblefle  a dit , cc  qu’if 
falloir  revenir  à conclure  que  ce  qui  s’étoit  fait 
en  1483,  nepouvoit  plus  avoir  lieu  en  1789 
puifque  le  Tiers -Etat  joiiidbit  dhine  double 
lepréfentation  qui  détriiiroit  tout  l’équilibre  33* 

Un  de  MM»  des  Communes  lui  a ré- 
pondu que  U la  quedion  de  la  double  repré- 
ïentâtion  n a point  de  rapport  avec  celle  de 
la  vérification  des  pouvoirs. 

53  Que  cette  double  repréfentation  étoit 
une  juftice  que  le  Roi  avoit  rendue  au  Peuple, 
&c  qui  lui  étoit  due* 

>3  Quelle  n’écQit  point  contraire  aux  an4 
ciens  ufages. 

» Que  ja4îiais  Iç  nombre  des  Reprofeo*^ 
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tans  du 'Peuple  àiix  Etats^Êîénéfatnc , navoit> 
été  le  mcuie  - que.  celui  jdck  Reprefentahsï 
des  deux -autres  Ordr-es  ; qu'il  avoit  toujours 
été  liîpérieur  à chacun  deux  pris  leparé- 
ment , 6c  qu'il  avoir  été  égal  aux  deux 
autres  réunis  dans  les  Etats  de  13,56  , comme 
il  récoitdans  ceux.de  17S9  5 que  , pendant 
très  - long  temps  , je  Peuple  des  campagnes, 
fournis  à.  la  domination  la  plus  dure  de  la 
part  des  Seigneurs  ,.ne  députoit  point  aux; 
Etats  - Généraux  j que  les  Seigneurs  étoient 
cenfés  y repréfenten , jiqn-leulement  TOrdî/e 
de  la  Nobleilé  , mais  auflî  tous  les  habitans 
des  campagnes  de  leurs  Seigneuries  ; 6c  qii'a- 
iors  les  Députés  feuls  des  bonnes  Villes  fe 
trouvant  aux  Etats-Généraux , il  étoit  moins 
contraire  à la  jiidice  qu’ils  ne  fulTent  pas  cri 
plus  grand  nombre  que  celui  des  Dépütés 
de  chacun  des  autres  Ordres  , qui  joiüfîbierit 
de  prefque  routes  les  propriétés,  - * 

« Que  le  pouvoir  dé  la  féodalité  étoit  encore 
Coiafidérable  lors  des  derniers  Etats  - Géné- 
raux : mais  qu'aujourd’liLii  que  les  habitàris 
des  campagnes  étant  devenus  libres , ne  font 
plus  cenfés  rèpréfentés  par  les  Seigneurs  y 
aujourd’hui  qu’on  a admis  dans  le  droit 
repréfentés  &:  Repréfen taris  de  la  No» 
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WelTe  , les  Nobles  qui  ne  font  pas  paffeb 
fétus  de  fiefs  , il  efl  devenu  indilpeniabié 
que  la  repréfenration  du  Peuple  foit  augmen- 
tée 5 & reportée  au  moins  au  point  le  plus 
élevé  , dont  on  trouve  des  traces  dans  PHif- 
toire  w. 

îl  a demandé  u à quel  titre  les  Nobles 
qui  ne  font  pas  podclfeurs  de  fiefs , réclament 
un  droit  qui  na  jamais  appartenu  qu’aux  fiefs. 

A quel  titre  ceux  qui  font  pofTeR’eurs  de 
fiefs  prétendent-ils  à un  droit  dont  les  pof- 
fefîeurs  de  fiefs  n’ont  jamais  joui  vis  - à - vis 
des  Communes , bornées  d’abord  dans  les 
bonnes  Villes  , étendues  enfliite  dans  les  cam- 
pagnes par  Chartres  6c  titres  très  - authenti- 
ques , &c  par  un  établifiement  très  - conforme 
d’ailleurs  au  droit  naturel,  6c  à celui  des  pre- 
miers liècles  de  la  Monarchie  » ? 

Un  desConimilTaires  de  la  Noblefle  a dit  ; 

c’ell  un  nouvel  ordre  de  chofes  que  voua 
voulez  établir  , & que  vous  appuyez  fur  miC 
dodrine  nouvelle 

ün  des  Commifîâires  desCommune^a  de? 
mandé  « fi'  MM.  de  la  Noblefie  regar- 
deroient  comme  une  bonne  raifôn  en  droiè 
public  6c  contre  le  droit  naturel , de  dire  ^ U 

I 1 
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y a long-'temp  que  cela  ejl  : donc  cela  doit 
toujours  être 

Un  de  MM.  les  Commiflaires  de  la  No- 
blesse a dit , ce  qa’on  iVavoit  pas  prononcé 
le  mot  toujours  j & qu  on  ne  s’étoit  point 
expliqué  pour  l’avenir.  53 

Le  Membre  des  Communes  a répliqué  que 
cc  la  Noblesse  avoit  prononcé  le  mot  tou-- 
jours  J par  fon  dernier  Arrêté , dans  le- 
quel elle  a déclaré  c^nelle  regarde  la  décïfion 
par  Ordre  avec  le  droit  de  veto  , comme 
conftitutionnels  , & quelle  ne  s’en  départira 
jamais.  « 

Un  autre  Commissaire  des  Communes  à 
répété  <«  qu’il  n’y  avoit  aucune  innovation 
dans  la  double  repréfenration  5 puifqti’en  1356 
les  Etats  - Généraux  étant  compofës  de  huit 
cents  Députés , il  y en  avdit  quatre  cents  des 
Communes.  « 

Un  de  MM.  de  la  Noblesse  a cité  de 
nouveau  le  paffage  du  Procés-Verba!  de  Mas- 
selin,por>rprouver  que  dans  lesEtatsde  1483  , 
les  Députés  du  TierS'Etat  n’avoient  pas  été  en 
plus  grand  nombre  que  ceux  de  chacun  des 
autres  Ordres,  ^ a xk^kxh ^ Jingulos  Jingulorum 
Jiatuum  , nec  plures. 

Un  autre  Membre  de  la  Noblesse  a dit^. 


î33 

CS  qu^alors'  chaque  Bailliage  n'avoît  que  fa 
voix  y & que  peu  importoit  que  les  Bailliages 
eussent  un  plus  ou  moins  grand  nombre  de 
Repréfentans  >3. 

Un  Commissaire  des  Communes  a répondu 
que,  ce  lorlque  Philippe-k-Bd  appela  les  Com- 
munes aux  Etats  - Généraux  , ce  fut  aufîî 
une  chofe  nouvelle  , de  qu'il  n’y  a pas  un  des 
argumens  qu'emploient  auiourd'hui  MM.  de 
la  Noblesse,  qui  n’eût  alors  été  applicable,  &C 
plus  fortement  encore,  à radmiflion  des  Conri- 
munes  dans  les  Etats- Généraux  , (k  qui  n eût 
pu  être  retourné  de  plufieiirs  manières,  devant 
les  Miniftres  de  Philippe-le-Bel  , s’ils  avoient 
affidé  à quelque  conférence  à ce  fujet  ^3. 

« On  leur  eût  dit  alors  que  les  Communes 
î3  ne  dévoient  point  avoir  de  repréfentation-; 

53  car  il  y asmir  prés  de  cinq  cents  ans , qu’elle 
33  n’en  avoient  eu  , &z  que  le  dernier  état 
33  des  chofes  j l'ufage  cGnJiant  de  la  Monar- 
53  chie  ne  leur  en  donnoient  pas,  3> 

Un  autre  Membre  des  Communes  a 
continué  & obfervé  que  , c«  malgré  fîndi^  ^ 
>3  gnadon  dont  on  peut  croire  qifalors  les 

Barons  furent  animés , ils  ont  cependant 
>3  délibéré  avec  les  Députés  des  Coiîmmnes^ 

I 5 
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f?  comme  on  îe  voit  dans  îa  lettre  adreffee  par 
le  Clergé  au  Pape  Boniface  VllL 

« Que  rHiiloire  ne  préfentoit  qidune  fuite 
93  de  révolutions  ; que  depuis  long-cemps  les 
33  progrès  de  la  raifon  ont  fait  tourner  ces 
M révolutions  au  profit  de  la  Société  & de 
»3  r Humanité  ; & que  cela  cfi  PefFet  naturel 
#3  de  raccroiâeiïient  des  lumières. 

Un  des  Membres  de  la  Noblefle  a dit  : 
cc  Et  ponrcjuoi  , Mon  fieu  r , fuppofez-vous 
33  aux  Nobles  d’alors  cette  indignation 
93  dont  vous  parlez  ? Ils  virent  fans  doute 
s5  avec  plaiiîr  cette  juflicc  rendue  au  Tiers- 
33  Etat  5 car , vu  les  mœurs  de  ce  temps- 
53  là  , ils  éroient  allez  piiilïàns  pour  s’y 
■ 93  oppofer  3 s’ils  en  a voient  en  le  defir  ou  la 
ss  volonté.  51 

Un  Membre  des  Commopes  a répondu  : 
<c  C’eil  un  bel  & grand  exemple  qu’ils  ont 
33  donné  , le  Peuple  d’alors  en  a dû 

33  avoir  de  la  reconaoifîance.  >3 

Un  de  MM.  les  Commilfaires  de  la  No- 

blefle  a obfervé  , cc  qu’on  s’écartoit  de  la 
quefion.  m 

Un  des  Commilfaires  des  Communes  a 


dît  , qu  en  effet  il  ne  s’agiffbit  que  de  la 
«:>  vérification  des  pouvoirs.  « 

» Que  , fur  cette  vérification  , Tiifage 
^3  ifétabiüroit  rien  en  faveur  de  la  prétention 
« de  la  Nobleiîé  ; ôc  que  la  raifcn  iuftifioic 
33  la  demande  des  Communes  , pour  que  les 
35  trois  Ordres  réunis  jugeairent  ce  que  le 
^9  Roi  dans  fa  fageiTe  fon  équité  s’abffe- 
33  noit  de  juger.  » 

Un  de  MM.  les  CommiiTaires  du  Roi 
a dit  e?  qifon  établilfoit  trop  comme  un  fait , 
^3  que  le  Roi  eût  renoncé  à juger  la  véri- 
53  fication  des  53  pouvoirs.  53 

Le  Membre  des  Communes  a dit  , et  qu<5 
53  la  prélence  des  CommiiTaires  de  Sa  Ma- 
35  jeffé  rendoit  plus  impérieufe  la  néceffité 
35  d’établir  combien  il  eff  digne  de  la  fagelîe 
55^  du  Roi  de  laifier  la  Nation  décider  elle» 
33  même  du  droit  que  ceux  qui  la  repréfen- 
33  tent  peuvent  avoir  de  parler,  en  fon  nom, 
» au  Monarque  & à ceux  qui  partagent 
33  avec  eux  l’honneur  de  la  repréfenter.  3? 

Il  a rappelé  que  , « dans  la  première 
53  conférence  tenue  dans  la  Salle  du  Comité 
33  des  Etats- Généraux  , MM.  les  CommiiTaires 
55'  de  la  Nobiefîe  aveient  dit  que  c’étoic  par 

Ï4 
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>5  erreur  que  le  ju^&neiit  des  pouvoirs  avoir 
55  été  anciennement  renvoyé  au  Confeil  du 
55  Roi.  » 

MM.  les  CommilTaires  de  la  NoblelTe 
ne  fe  font  pas  d’abord  rappelé  cette  expreffion , 
ont  conteflé  de  l’avoir  employée.  MM.  les 
CommilTaires  des  Communes  ont  dit' u quelle 
avoit  eu  lieu.  55 

Le  même  Membre  de  la  Noblelle  a die 
enfuite , « qu’on  avoir  pu  le  dire  , attendu 
35  qu’il  y avoir  eu  erreur  ; mais  quelle  dé- 
53  rivoit  de  ce  que  la  vérification  s’écoic 
55  faite  avant  Tonverture  des  Etats , & que 
53  c'écoit  dans  ce  fens  que  le  mot  avoir  pu 
55  être  prononcé,  « 

33  Que  d’ailleurs  les  Chambres  avoient 
33  fouvenc  jugé  définitivement,  par  exem- 
53  pie  , dans  la  conteftation  déjà  citée  rela- 
53  rivement  à Ponc-caii-de-mer.  35 

Le  Membre  des  Communes  a repris,  uque 
53  la  Chambre  avoir  jugé  , fur  la  fou  - 
53  mifîion  du  ‘Député  de  Pont  - eau  - de- 
33  mer,  de  s’en  rapporter  à fon  jugement, 
55  6^  qu’il  devoit  profiter  de  cette  circonf- 
33  tance  , pour  dire  qu’on  n’aiiroit  pas  dû 
53  citer  non  plus,  dans  la  Séance  précédente 
M Tcxemple  du  jugement  rendu  en  ï 5 8 § 2» 
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au  fujetdes  treize  bonnes  villes  d’Auvergne^ 
33  puirqu’un  Arrêt  du  Conleil  fut  rendu  contre 

la  décifion  de  la  Chambre, 

Un  de  MM.  les  Commiffaires  de  la  No- 
blefîe  a dit  : ce  que  fa  Chambre  avoit  d’abord 
33  vérifié  les  pouvoirs  qui  étoient  fans  con- 
tellations.  î3 

33  Que  fi  elle  avoit  jugé  dans  quelque  cas  ; 
» on  n’avoic  point  réclamé. 

« Que  fi  on  réclamoit  , elle  ne  s’étoit 
33  pas  expliquée  fur  la  conduite  ultérieure 
s3  qu’elle  pourroit  tenir. 

Un  Commiitlaire  des  Communes  a femar-' 
qué  J ce  que  >3  M.  le  Garde-des  Sceaux  , dans 
35  son  Difeours  à l’ouverture  des  Etats-Géné- 
33  raux,  avoit  invité  les  trois  Ordres , alors  réu- 
53  nis  5 à vérifier  leurs  pouvoirs.  33 

M.  le  Garde-des- Sceaux  a dit  , « qu’il  pa- 
33  roüFoit  qu’on  avoit  mal  expliqué  fon  Dif- 
33  cours,  qu’on  avoit  donné  trop  d’étendue 
>3  au  fens  qu’il  préfente.  >3 

Un  de  MM.  les  Commiffaires  du  Clergéa  dit 
33  que, dans  une  des  conférences  qui  avoient  pré- 
33  cédé  celles  dont  le  Roi  avoit  défi  ré  la  tenue 
33  devant  fes  Coirimifiaires , il  avoit  entendu 
P MM.  du  Tiers  - Etat  difeuter  les  inconvé- 
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w véniens  qui  pourroient  réfuîtcr  de  la  vé- 
M rification  des  pouvoirs  des  Députés  aux 
Etats- Généraux  , par  MM.  du  Confeil  de 
fa  Majefté.  Les  mêmes  réflexions  qui  ve- 
>5  noient  d’être  reproduites  , lui  en  luggé- 
w reroient  une  très  courte  très-fimple , 
93  quii  alloit  fe  permettre  de  préfenter  à 
33  LAfsembléc.  « 

Cl  Si  l’arbitraire , a-t  il  dit,  que  Ton  croiroit 
5?  avoir  à redouter  de  la  part  de  MM.  du 
n Confeil , maîtres  par  le  droit  de  vérifica- 
33  don , qui  emporte  celui  de  juger  , ddntro- 
5»  duire  aux  Etats-Généraux  les  Députés  qui 
» leur  feroient  agréables  , & d’en  éloigner 
33  ceux  qui  auroienc  le  malheur  de  leur  dé- 
3»  plaire  , a des  inconvéniens , n eft-il  pas  per- 
33  mis  aux  Ordres  du  Clergé  de  la  No- 
33  bîefse , d’en  voir  d’auffi  eifrayans  pour 
33  eux  dans  la  vérification  qui  feroit  faite  par 
33  les  trois  Ordres  réunis  ? 

et  Dans  rérat  a duel  des  chofes  , a-t- il 
33  ajouté  , le  Tiers -Etat  a lui  feul , non- 
33  feulement  un  nombre  de  Députés  égal  k 
5»  celui  des  Membres  du  Clergé  & de  la 
93  Noblefse  enfemble  , mais  une  fupériorité 
33  confidérable  dans  cette  pofition.  N’eft-il 
M pas  évident  que  MM.  du  Tiers-Etat  au- 
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^5  roîent  les  moyens  d’admettre  ou  d’exclure 
->3  chacun  de«f  Députés  des  autres  Ordres', 
55  ainfi  qu’ils  le  jugeroient  à propos  ? Cet 
33  arbitraire  né  feroit  il  pas  aufïî  redoutable 
33  que  le  premier  pour  les  deux  premiers  Ordres? 
33  & dans  l’alternative , ne  fero't  on  pas  dans 
53  le  cas  de  préférer  Je  jugement  de  ceux  qui 
33  ont  moins  d’intérêt  perfonncl?  53 

Un  autre  Membre  du  Clergé  a interpelé 
celui  qui  venoit  de  faire  ce  raifonnement , 
ce  de  déclarer  s’il  prétendoit  parler  au  nom 
33  de  fon  Ordre  , ou  au  fien  propre.  Le 
même  qui  avoit  fait  la  réflexion,  a dit:  que 
53  c’étoit  feulement  au  fien , qu’il  atten- 
35  doit  la  réponfe.  35 

Un  Membre  du  Tiers-Etat  ayant  répété 
cette  interpellation  , la  même  déclaration  lui 
a été  faire.  Sur  quoi  le  même  Membre  du 
Clergé , qui  s’étoir  d’abord  élevé  contre  celui 
à qui  il  venoit  de  demander  en  quelle 
qualité  il  avoir  prétendu  parler  , lui  a ajouté: 
ce  qu’il  étoit  fingulier  qu’il  abandonnât  ainfi 
35  le  rôle  de  conciliateur  pour  multiplier  les 
33  difficultés  «.  Celui-ci  a répondu  : 53  que  ces 
î5  objeclions  étoient  faites  pour  éclairer  les 
33  affaires  , & que  c’étoit  par  des  réponfes 
53  que  l’on  pouvoit  efpérer  cet  avantage 
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w qu’il  defîroit  Sc  attendoit  de  celles  de 
w MM.  du  Tiers-Etat. 

Un  Commifsaire  des  Communes  a dk 
€i  qo’ii  étoit  heureux  que  le  Commif^ 
faire  du  Clergé  nenoncât  que  fon  opinion 
particulière  , piiifque  Ton  n auroit  pu  parler 
ainfi  de  la  part  du  Clergé  fans  que  cet 
Ordre  quittât  les  couleurs  de  la  médiation.  » 
Un  Commifsaire  du  Clergé  , prenant  la 
parole  , a offert  un  projet  de  conciliation. 

A'iais  comme  il  étoit  fort  tard  ^ la  Séance 
a été  levée  à dix  heures  & demie  , & la  fuite 
de  la  conférence  renvoyée  au  lendemain» 


t4ï 


Troisième  Séancei 


Li  Jeudi  quatre  Juin,  en  l'Hôtel  de  la  Chan- 
cellerie,  en  préfçnce  des  GommiiTaires  du  Roi, 
MM.  les  CommiOaires  des  trois  Ordres  fe  font 
raiîemblés , à la  feule  exception  de  M,  d’Ailii, 
qui  eft  indifpofé , & de  M.  de  Volney. 

MM.  les  Commiiîàires  des  Communes  ont 
commencôpat  demander  fexécution  de  l’Arrêté 
fait  dans  la  féance  du  30  Mai  , &:  en  verra 
duquel  le  Procès-verbal  doit  être  (igné  par  ua 
Secrétaire. 

MM.  de  la  Noblefïe  ne  fe  font  pas  d’abord 
rappelé  que  l’établi (Tcment  d’un  Secrétaire  ^ 
pour  ligner  le  Procès-verbal , eût  été  formel- 
lement arrêté. 

Un  de  MM.  les  Commiiîàires  de  la  Nobîeüè 
a dit  que  l’ancien  d’entr’eux  étoit  auto- 
risé à ligner,  après  que  la  communication 
du  Procès-verbal  auroit  eu  lieu  , ôc  que 
les  omilîions  que  les  commiiTaires  de  fon 
Ordre  avoient  cru  y remarquer , auroient 
été  réparées , pourvu  toutefois  que  le  moç 
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i^mmünesviQ  fe  trouvât  pas  dans  le  Procès verbaî;. 
mais  que  « fi  le  mot:  Communes  s y trouvoit, 
MM.  les  Commiliaires  de  ion  Ordre  ne  pour- 
roient  l’approuver  , ni  le  laiiTer  approuver  en 
leur  nom  par  aucun  Secrétaire. 

MM.  les  Commifiiâires  des  Communes  ont 
invoqué  la  convention  faite  arrêtée  dans  la 
conférence  du  30  Mai , pour  la  nomination 
d’un  Secrétaire  ; dans  le  cas  où  iViM.  les  Com-^ 
miiîaires  des  deux  premiers  Ordres  refuferoient 
de  ligner. 

M.  le  Garde  des  Sceaux  a expofc  les  faits 
qui  fe  font  paiTés  à cet  égard  tels  qu’ils  font 
confignés  dans  le  Procès-verbal. 

cc  Un  des  CommiiTaires  de  la  NoblciTè  a 
répondu  qu’à  la  vémé  c»  la  nomination  du 
Secrétaire  avoit  etc  convenue,  & qu’ils  avoient 
Jm'u  l’accepter  , mais  que  , comme  Commif- 
faires  , ils  if avoient  pu  qu’én  référer  à leur 
Chambre , qu’en  ayant  reçu  un  ordre  dif- 
férent , ainfi  qu’ils  l’avoient  communiqué , il 
ne  leur  étoit  plus  permis  de  s’en  écarter.  » 
MM.  les  CommiiTaires  des  Communes  ont 
infifté  pour  qu'il  fût  nommé  un  Secrétaire. 

Un  de  MM.  des'CommUnes  a demandé  fi 
MM.  de  TEgîife  confentoiént  à conilacer  là 
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proces-verbal  conjointement  avec  les  Commif  ' 
faircs  du  Tiers-Etat.' 

* Un  de  MM.  les  Commiflaires  du  Clergé 
( M.  rArchevêque  d’Arles)  a répondu  et  qu’il 
y auroit  quelque  inégularicc  à ce  que  le  Pro- 
cès-verbal fût  figné  de  tous  les  CommiiTaires 
,du  Tiers-Etat,  & qu’il  ne  le  fûc  pour  les  deux 
autres  Ordres  que  d’un  Secrétaire.  Il  a ajouté 
que  le  Clergé  avoit  le  plus  fincère  defir  de 
donner  au  Procès-verbal  la  plus  grande  authen- 
ticité, mais  c]ue  fes  CommiiTaires  ne  pouvoieot 
la  recohnoître , lorfqu’elle  feroit  Tobjet  d’une 
conteftation  entre  les  autres  Ordres , Sc  tant 
quelle  ne  feroit  pas  convenue  entre  ceux-ci, 
que  les  CommiiTaires  du  Clergé  ètoient  donc 
âutorifés  à ligner  pour  condater  la  fidélité  du 
Procès-verbal  , fi  les  Commiflaires  des  deux 
autres  Ordres  le  fignoieîit,&  que,  Tans  cette 
condition  ils  n’étoient  pas  âutorifés.  » 

- Il  a dit  encore  ««  que  rien  ne  feroit  plus 
convenable  que  de  procéder  d’une  manière  uni- 
forme ; que  li  les  Commiiïàires  des  premiers 
Ordres  ne  fignent  pas , ceux  du  Tiers  peuvent 
être  invités  à ne  pas  figner  , mais  feulement  k 
Secrétaire  ou  l’ancien  des  CommiiTaires  des 
trois  Ordres.  55 

Un  de  MM.  les  CommiiTaires  de  la  Nobleié 
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a rappelé  cc  qu  à ïa  première  Séance  ; MM, 
les  CommifTaires  du  Tiers-Etat  avoient  ex- 
pofé  la  loi  impérative  qui  leur  avoit  été 
faite  J de  dreifer  un  Procès  verbal  j que  ceux 
du  Clergé  & de  la  NoLîeiTe  avoient  déclaré 
n’avoir  pas  de  pouvoir  de  leurs  Chambres  à 
cet  égard  ; qu  on  avoit  cherché  un  moyen 
de  conftater d’authenticité,  d’aflurer  l’uni- 
formité > de  donner  enfin,  par  un  Procès- 
verbal  unique , jufqu’^z  /a  même  couleur  j au 
rapport  qui  (eroit  fait  dans  les  trois  Chambres; 
que  ce  moyen,  qui  avoit  été  imaginé,  étoit  la 
communication  du  projet  du  Procès-verbal 
aux  ComtniiTaires  des  trois  Ordres  , ôc  la 
nomination  d un  Secrétaire  pour  figner.  Il  a 
ajouté  qu’il  ne  pouvoir  y . avoir  aucun. in- 
convénient , qu’après  la  rédad^on  du  Procès-^ 
verbal , d’une  manière  convenable  aux  troi^ 
Ordres  , le  Secrétaire  nommé  par  les  trois 
Ordres  , ou  par  M.  îe  Gardc” des  Sceaux  , 
rendît  ce  Procès-verbal  authentique  par  fa 
fîgnature.  » 

Sur  quoi  un^autre  Membre  de  la  Nobîefle 
a dit  et  qu’en  ce  cas  MM.  les  Commiilaires 
de  fon  Ordre  n’y  fignercient  pas  5,  mais 
qu’ils  feroient  inférer  au  Procès-verbal' leur^ 
proteftations.  53 
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MM.  ks  Côîîimiflaires'cîés  Cotnmuiies  ôilî 
obfervé  qu  en  ce  cas , ils  requéroieht  qu  on  Y, 
joignît  ieurs  contre-proceftations. 

Un  de  MM.  les  Commiflaires  des  Commu- 
nes a preiré  de  nouveau  Meilleurs  les  CommijP- 
faires  du  Clergé  de  s’expliquer  fur  le  parti  quils 
croyoienc  devoir  prendre. 

Celui  de  MM.  les  Commiflaires  du  Clergé 
qui  avoir  déjà  parlé,  a répondu  et  qu’il  n^avoic 
autre  chofe  à dife,,finon  que  le  Clergé  adop- 
reroit  la  forme  qui  conviendrok  akx  deu^ 
autres’ Ordres. 

Un  autre  deMM.IcsCommiflfaires  du  Clergé 
a dit  que  « pour  lever  toute  difficulté,  il  croyoit 
utile  que  MM.  les  Commiflaires  du  Tiers  Etat 
fixaflent  le  fens  qu’ils  attachent  au  mot  de 
Communes  j de  la  manière  dont  ils  font  expli- 
qué dans  la  conférence  d’hier  , 6c  que  par 'te 
moyen  toute  proteftation  pourroit  être  omife.  ». 

Un  de  MM.  les  Corn  mi  flai  tes  des  Commit- 
nés  a répondu  que  ce  cette  explic«ition  etoit 
déjà  confignée  tout  au  long  dans  le  Procés- 
vetbal  précédent.  » 

Un  de  MM.  les  Commiflaires  du  Roi  a dé* 
mandé  ce  que]  inconvénient  il  y auroit  à te 
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que  tous  les  Commiffaires  de  h Noblefle 
fignaiTent. 

Un  de  MM.  les  CommiiTaires  de  la  Noblelîe 
a répondu  que  ce  la  défenfe  de  figner  avoit 
été  donnée  aux  CommiiTaires  par  Tordre  de 
la  Noblefle , de  manière  qu'il  ne  s'agiflbit  pas 
de  -leur  avis  particulier,  mais  de  remplir  un 
mandat.  Il  a ajouté  que  le  mot  de  Communes 
.étoit  ’ le  motif  de  TArrêté  de  la  Noblefle  ; 
.qu'au  furplus  la  Noblefle  n'avoueroit  le  Pro- 
cès-verbal , figné  du  Secrétaire , que  fous  la 
réferve  des  proteftations  qu’elle  feroit.  » 

Un  de  MM.  les  Commifîaircs  du  Roi  (M,  le 
Duc  de  Nivernois)  a demandé  fi  les  protefta- 
. tions  tomberoient  fur  autre  chofe  que  fur  le 
mot  de  Communes, 

Celui  des  CommiflTaires  de  la  Noblefle , qui 
avoit  déjà  parlé , a dit  ce  qu'elles  ne  tombe- 
roient que  fur  le  mot  de  Communes,  j> 

Un  autre  de  MM.  les  CommiflTaires  de  la 
NobleflTe  a dit  : « quelles  tomberoient  fur  le 
tout,  w 

Un  troifième  CommifTaire  de  la  Noblefle 
a dit , ce  que  II  le  mot  de  Communes  étoit 
confervé , l'Ordre  de  la  NobleflTe  ne  pourroit 
même  eonfentir  à ce  que  le  Procès-verbal  fût 
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rendu  àuthcntîque  par  la  fignature  d’un  Se- 
crétaire , &c  que  fe  trouvant  même  dans  cette 
impofîibilité , il  deviendroic  à-peu-prés  inu- 
tile d’en  entendrela  leéture.  » 

Piufieurs  de  MM.  les  CommiOTaires  de  la 
Noblelfe  , ayant  alors  conféré  entr’eux , font 
enfuite  convenus  qu’ils  entendroient  la  leélure, 
mais  en  perlidant  à croire  qu’ils  ne  pourroient 
approuver  le  Procès  verbal  dans  aucune  de  fes 
parties. 

- Un  autre  de  MM.  les  CommiiTaires  de  la 
Nobleflè , énonçant  le  defir  que  des  difficultés 
n’arrêta Ifent  pas  plus  long-tems  la  fuite  des 
conférences,  a dit  : « qu’aprés  l’examen  qui 
en  feroit  fait , pour  rétablir  les  dires  dans  tout© 
leur  intégrité,  les  CommiiTaires  de  la  Noblefle 
pourroient  confentir  à le  laiiîer  figner  par  le 
Secrétaire , en  approuvant  par-là  fou  au- 
thenticité , mais  en  proteflant  contre  le  mot 
de  Communes  feulement. 

Un  des  CommiiTaires  des  Communes  a 
demandé  à MM.  les  Comraifsaires  du  Clergé , 
cc  s’ils  confentiroient , quant  à eux,  que  le 
Proces-verbal  flic  authentique , & s’ils  le  figne- 
roient  ; il  a ajouté  : » Il  eft  nécelTaire  que 
MM.  les  CommiiTaires  du  Clergé  s’expli- 


; jc^f  Jbier  iia  dicntr’cux  - 1 pris  ' parti 

giontre.^ïïibus.  :^n..  . 

Ün  CommiâTaire  du  Clergé  a répondu 
XI  que  fon  Ordre  defiroit  que  le  Procès-verbal 
revêtu  de  toutes  les  formes  propres  à lui 
donner  la  plus  grande  authenticité  j mais  que 
jaloux  de  mériter  la  confiance  de  MM.  de  la 
Küblefle  6^  de  MM.  du  Tiers  Etat,  par  Tim- 
partialité  la  plus  fcrupulenfe , il  leur  avoir 
preferit  de  fuivre  en  cette  circonftance , la 
marche  que  les  deux  aimes  Ordres  adopte- 
rpient  d’un  commun  accord. 

*-Un  des  Commîffaires  des,  Communes  a dit: 
r|«c  Vous  ne  pouvez  donc  être  Conciliateurs. 

Un  autre  Commiflairc  des  Communes 
a ajouté  « que  c’étoit  le  premier  exemple  d’un 
Médiateur  qui  eût  attendu  , pour  concilier  ks 
Parties  , qu'elles  fuflen't  d’accord.  >5 

Le  Commi (Taire  du  Clergé,  qui  avoit  parlé , 
a répondu  que  l’accord  demandé  en  ce  mo-  ^ 
ment  avoit  pour  objet  la  forme  à donner  à la 
fignature  du  Procès-verbal , &c  non  la  grande 
queftion  de  la  vérification  des  Pouvoirs , pour 
laquelle  la  médiation  du  Clergé  avoit  été  pro- 
poiée  de  acceptée 

Le  Commiflaire  des  Communes  a réplique 
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cc  qu’il  comprcncit  que  dans  toute  cette  affairé 
le  Clergé  avoit  été  un  Ordre  ex^eclahr  y-fouslc 
titre  de  Conciliateur  ^3.  ^ ^ 

- Le  Commillaire  du  Clergé  a répondu' « cjue-^ 
c écoit  pour  mieux  alilirer  ‘le  fiiccés  de  leur  i 
lion  , que.  fes  Collègues  Ô<:  lui  avbieilt  làifle^ 
aux  Commiflaires  des  deux  autres  Ordres  le*^ 
fçin  de  mettre  fous  les  yeüx  de  l’Aflemblée  les 
bafes  principales  de  leurs  differentes  opinions^/ 
mais  qu’ils  fe  montreroientaâ:ivement,lorfqücè 
les  voies  de  conciliation  auroient  été  ou- 
vertes. 

» Que'  dès  le  commencement  des  'confé- 
rences , l’un  d’entre  eux  avoit  offert  de  corn-  " 
muniquer  un  projet  à cet  égard , qu’on  n’avoit 
pas  crû  devoir  entendre  J avant  que  la'difcuf- 
Éoh  des  farts  6c  des  principes  fût  épuifée"'w.‘-" 
Un~  Commillaire  des  Communes  "a'  dit  V- 
« Il  ne  s’agit  pas  ici  d’une  conciliatidn'î  nî  ' 
même  d’énoncer  une  opinion  fur  la'vérffieà-  ’ 
tion  des  [Pouvoirs  ; mais  de  conllater  la  vérité  f ^ 
& le  Clergé  tient  trop  à la  vérité,  dont  il  èlt 
l’Apôtré,  pour  défendre  à ies  Commiffaires  de- 
k reconnoître  & de  l’àttefter,  lorfquelle 
confîgnée  dans  un 'Procès-verbal 

Le  Commiffaire  du  Clergé  a dblervé  ^ que 
nulle  eonfidéiarioû  ne  i’émpêchcroit  jamau  di: 
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refîdrc  hommage  à la  vérité, toutes  les  fois  qu’il 
feroic  interrogé  ; mais  que  fes  Commettais  ne 
rayant  point  autorifé  à figner  le  Proces-verbal 
des  Conférences  , indépendamment  des  Dé- 
putés de  rOrdre  de  la  NobleflTe , il  ne  croyoit 
pas  devoir  le  faire , fans  de  nouveaux  pouvoirs 
de.fa  Chambre 

M,  le  Garde-deS'Sceaux  a pris  la  parole , ' 
6c  a dit  o II  ne  s’agit  ici  que  de  conftater  Sc 
d’atteüer  ; un  Secrétaire  peut  remplir  cette 
fondîon.  MM.  les  CommifTaires  du  Tiers- Etat 
peuvent  figner , en  outre,  fi  leur  Ordre  l’exige,. 
te  cela  ne  fauroit  nuire  à l’Ade,  quoique  cela 
n’y  loit  pas  nécelfaire,  Ils  offrent  de  communi- 
quer aux  Commiffaires  des  deux  autres  Ordres, 
6c  de  corriger  les  omiffions.  Lorfque  MM.  du 
Clergé  & de  la  NoblelTe  auront  fait  leurs  cb- 
fer varions  6c  leurs  conedions,  le  Procès-ver- 
bal fera  reconnu  par  les  Commiffaires  des  trois 
Ordres;  il  .aura  donc  toute  raudienticité  nécef- 
faire , de  la  fignature  du  Secrétaire  fufiîra  pour 
la  conlfatcr  >3.  , 

MM.  les. Commiffaires  des  trois  Ordres  ont 
reconnu  la  jufteffe  de  ce  que  venoit  de  dire 
M le  Garde  - des  - Sceaux  , l’Ordre  de  la  No- 
bleffe  néanmoins  perfiffant  toniours  dans  fes 
premiers  dires , relativement  au  mot  Com-> 
muncs. 
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M.  le  Garde  des-Sceaux  a propofé  alors  de 
nommer , pour  Secrétaire  , celui  de  MM.  les 
CommiiTaires  du  Tiers-Etat,  qui  avoit  le  plus 
particLilicremenc  concouru  à la  rédae'^ion  du 
Proces-verbal. 

M^^.  les  CommiTaires  des  Communes  ont 
defiré  que  le  Secrétaire  ne  fût  point  pris  parmi 
eux , d’autant  plus  que  par  TArrèté  pris  dans 
la  Conférence  du  ‘3  o Mai , ils  avoient  été  char- 
gés de  la  première  rédadion. 

M.  le  Garde-des-Sceaux  a demandé  fuccefïî- 
vement  à MM.  les  Commidaires  de  la  NoblelTe 
& à ceux  du  Clergé,  s’ils  defiroient  que  le  Se- 
crétaire fût  pris  dans  Tun  ou  dans  i’autre  Ordre 
ils  s’y  font  également  refufés. 

Et  un  de  MM.  les  CommiiTaires  de  la  No- 
blefTe  a demandé  que  le  Secrétaire  fût^  pris 
hors  de  l’Aflemblée. 

MM.  les  CommiiTaires  des  Communes  y ont 
confenti,  6e  MM,  les  CommiiTaires  du  Clergé 
ont  dit  ce  que  fi  les  Ordres  de  la  NobleiTe  6c 
du  Tiers«Etat  étoient  d accord,  ils  y confenti- 
roient  aullî 

M.  le  Gardc-deS'Sceaux  a obfervé  a qu’un 
Secrétaire  pris  hors  de  l’Affèmblée  ne  pourroit 
certifier  ce  qui  s’étoic  fait  en  Ton  abfence. 

Un  de  MM.  les  CommiiTaires  des  Com- 
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munes  a jeprçfçîité^q.ii<ç  et  quoique  Iç  Scçréfaire 
njevit  pas  affifié  aux  Confçrçnces  pr.écédçnfes,  il. 
n’ea  pourrok  pas  mpips  certifie?-,  la  fidélité  du  , 
Proces-verbal  , pnirque,ce  Proches- verbal  étaui  . 
communiqué  aux  Commiffaires  des  deux 
autres  Ordres  cqrnniun  entrereuxj,  auroit 
par  cette  rçconnoiîTance  „ réciproqiie. , le  'plus 
grand  caraélerc  d’authenticité,  dt^que  le  Secré- 
taire pourroir  affider  à la  dernière Jeélure,  dans 
laquelle  les  Commiinures  conviendroicnt  niu- 
îuelîementde  l’exadstude  du  Procès-verbal?  - 

. îlta  obfervé  cependant  et  qu’jî  n’on  feroit 
pas  moins  convenable  ^ que  îe  Secrétaire  fût 
d.és  d’infiant.  appelé  ôâ  préiént  à toute  la  fuite  ' 
des  Conférences.  » 

MM.,,îes  CommilTaires  des  trois  Ordres  font  ^ 
convenus  que  cette  fome  rqmpîiroit  robjetr 
qiPon  fe  propofç.  de  part  .&  d’autre,  fous  îa 
rçferve  qp’ont  faite  MM.  de.  la  .Noblefie  de 
lears_pFpte.ftations  annoncées  ci-defius. 

Un  de  MM*  les  Commiüaires  de  la  No- 
biefle  a cependant  obfervé  que  la  nomination 
d’uu  Seerétajrç  ne  devo  arrêter  la  con> 

municarion,  annoncée  à MM.’ les  .ComndfT' 
faites  de  fa  Noblefie , du  Proeès-yerbaî  aducî , 
lû^dç.ççux  qvd  poprrpient  être  faits^à  i’avenirs 
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GommiinicatiGii  indi-Tpen fable , pour  qtf ils  ptvf- 
fcnc  examiner  ces  Proces-verbaux  & y ré- 
pondre «. 

Les  Commiflaires  des  Communes  ont  ré~ 
pondu  que  u k communication  étoit  de 
droit  5 ôc  conforme  au  vœu  de  leurs  Gom- 
mettans  i5. 

Et  l’un  d’eux  a repris  , « qu’au  fur- plus, 
comme  on  favoit  déjà  remarqué  , un  Procès-- 
verbal  n’étoit  pas  un  mémoire  auquel  il  -fât^ 
queftion  de  répondre,  mais  mi-  récit  qu’dt 
fLiffifoit  de  rendre  fidèle  ; que  c’efii'-à  quoi 
l’on  devoir  fe  borner  ; qu'il  n’étoit  pas  permis 
d’y  ajouter  une  raifon  nouvelle , que  l’on 
ne  pouvoir  qu’exprimer  avec  exaélimde  celles 
qui  avoient  été  employées  ». 

MM.  de  la  Noblelle  en  font  convenus. 

Alors  M.  le  Garde  des  Sceaux  a été  in- 
vité par  MM.  les  Commifiaires  des  trois  Ordres, 
à nommer  un  Secrétaire. 

il  a propofé  le  Sr.  Hébert,  Commis  de  k 
Chancellerie  ; & fur  le  confentemenc  de  l’af- 
femblée  , il  l’a  en  effet  nommé  Secrétaire 
de  Conférence. 

En  conféqnence  le - Sr.  Hébert  ayant  été 
mandé  & introduit  dans  la  Salle , a été  inf- 
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talîé  en  ladite  qualité  de  .Secrétaire  de  con- 
férence. 

Après  quoi , il  a été  fait  ledure  du  Procès- 
verbal  de  la  féance  précédente. 

Cette  ledure  achevée  , M.  le  Garde  des 
fceaux  a dit , que  « comme  Tobjet  des  Confé- 
rences avoir  été  de  parvenir  à une  con- 
ciliation 5 les  Miniftres  du  Roi  s'en  étoient 
férieufement  occupés , qu'ils  s'étoient  raffem- 
blés  , & qu’ils  a voient  formé  un  projet  de 
conciliation , que  M.  le  Diredeur-général  avoit 
bien  voulu  rédiger  ^ d>c  dont  il  alloic  donner 
ledure 

Les  Commiflaires  des  Communes  ont  repré- 
fenté  que  « la  difcuffîon  n'étoit  point  finie  , 
qu’il  leur  reftoit  encore  à développer  plufieurs 
confidérations  fondées  fur  les  principes  de  la 
juftice  , de  la  raifon  & de  la  conftitution 
eflèntielle  de  toutes  les  fociétés  politiques  : prin- 
cipes qui  décident  la  queftion  plus  vidorieu- 
fement  encore^pour  la  vérification  des  pouvoirs 
par  les  trois  Ordres  réunis,  que  ne  pourroient 
le  faire  les  moniimens  les  plus  cohftans  & les 
plus  authentiques  de  î’Hifloire  jj. 

Un  de  MM.  des  Communes  a ajouté  que 
^5  cette  nouvelle  difculîîon  devenoit  d^’autant 
plus  intérefîante  , que  les  faits  ne  pouvoient 
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erre  regardés,  que  comme  un  accefToire , auprès 
des  moyens  didés  par  le  bon  fens  , réquit|é^ 
6ç  la  raifon  «.  • 

Mais  rAlTemblée  ayant  ténx)igné  le  plus 
grand  defir  d'écqnter  la  lediire  du  Mémoire 
MM.  les  Commiiraires  des  Communes  ont  dé- 
claré que  ccquelque  eraprelTement  qu’ils  eulTent 
eux-mêmes  de  l’entendre , ils  ne  pouvoient 
s’y  prêter  avant  d’avoir  difeuté  les  raifons  qui 
leur  reftüient  à expofer  pour  établir  l’indif- 
penfable  néceffité  que  les  pouvoirs  fuflent 
vérifies  par  les  trois  Ordres  réunis  , qu’à  la 
charge  de  revenir  dans  une  nouvelle  Con- 
férence à l’expo iîtion  de  ces  raifons , 6c  de  les 
dépofer  dans  le  Procès-verbal  «. 

Cette  condition  a paru  jufte  à tous  les  Mem» 
bres  de  la  Conférence. 

Un  de  MM.  les  Gommidaires  des  Communes 
a de  plu;  obfervé  , qu’à  la  derniere  féance,  un 
de  Mm.  les  Corn miffai res  du  Clergé  avoir 
aulîî  propofé  de  lire  un  projet  de  conciliation. 

Il  lui  a été  répondu  que  « fi  le  projet  qu’ai- 
loit  lire  M.  le  Diredeur-général  remplifïbit  le 
but  pour  lequel  en  étoit  raffemblé , il  devien» 
droit  inutile  d’en  lire  d’autres  ; que  fi  non  , on 
pourroity  revenir.  Et  leCommilîàiredu  Clergé 


n^â^nullemçnt  infîfté  pour  que  fon  projet' fut* 
lu  le  premier  >3 . 

En  conféquence  M.  le  Diredèur-général  z’ 
febk  la  icdure'  du  mémoire  arreté  entre  MAI. 
les  Commifïaires  du  Roi  en  cer  termes  • 
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Ouverture  faite  par  Us  Commis  sait  es 
Roi  J aux  Commissaires  des  trois  Ordres  ^ 
dans  la  Conférence  tenue  che^  M,  le  Garde-- 
* des-Sceaux  ^ le  4^  Juin 

Messieurs’, 

Les  anciens  faits  prouvent  évidemment  que  le 
Confeil  efl  intervenu,  dans  toutes  les  quedions  qui 
ont  occafionné  des  débats  relatifs  à la  validité  jdes 
jéleéHons  & à la  vérification  des  pouvoirs. 

Il  feroit  donc  de  toute  juftice  que  Sa  Majeflc 
examinât  fous  le  rapport  de  fes  propres  droits 
les  difficultés  qui  s’élèvent  en  ce  moment  ; & 
lorfque  chacun  des  Ordres  efi:  activement  occupé 
des  prérogatives  qui  peuvent  lui  appartenir  , il 
paroîtroit  naturel  que  Sa  Majefté  fixât  eUe-même 
fon  attention  fur  celles  dont  la  Couronne  a cons- 
tamment joui.  Mais  Sa  Majcflé , fidèlement  atta^ 
ehéc  aux  principes  de  modération  qui  peuvent 
hâter  l’accomplifiement  du  bien  public  , permet 
à fes  Miniflres  de  confidérer  d’abord  fous  ce  point- 
de-vue  le  plus  grand  nombre  des  affaires. 

Les  Ordres  ne  s’éloigneroient  pas  vraifemblable- 
ment , de  confier  à des  Gommiffaircs  chqifis  dans 
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trois  Chambres , rexamen  préliminaire  des  dM- 
Acuités  relatives  à la  validité  des  pouvoirs  Sc  des 
éleétions  y -mais  en  cas  de  .divifîon  d’avis  , la 
Chambre  du  Tiers  demanderoit  que  la  détermi- 
nation déciiîve  fût  remife  à TAflemblée  dés  trois 
Ordres  réunis.  L’Ordre  de  la  Nobleffe  s’y  refufe 
abfolument  ^ * Sc'  veut  que  chaque  Chambre  Yoit 
arbitre  en  dernier  reiïbrt. 

Il  ell  fur  que  les  Ordres  ont  un  intérêt  à préve- 
nir qu’aucun  des  trois  n’abufede  fon  pouvoir,  pour 
admettre  ou  pour  rejeter  avec  partialité , les  Dé- 
purés qui  viennent  prendre  féance  dans  les  Etats- 
Généraux  j ôc  cet  intérêt  commun  exiAeroit,  foit 
que  les  Ordres  eufTent  à délibérer  réunis  , foit 
qu'ils  reflairent  conftamment  féparés,  puifquedans 
cette  dernière  fuppoiition , les  perfonnes  qui  fe- 
roient  appelées  à décider  ^ par  leurs  opinions  ^ 
d’un  veto  ou  d’un  empêchement  quelconque,  ac- 
querroient  le  droit  d’influer  direélement  fur  le 
fort  général  de  la  Nation. 

En  même  temps  , il  eil  naturel  Ôc  raifonnablc 
que  les  deux  premiers  Ordres  fixent  leur  attention 
fur  la  fupériorité  de  fuffrages  affurée  à TOrdre 
du  Tiers.  Car  s’il  efl  vrai  que  tous  les  Députés 
aux  Etats  Généraux , fans  diflinétion  , font  inté- 
refles  à l'impartialité  des  vérifications  de  pouvoirs* 
il  eft  également  certain  que , dans  une  drconflance 
où  les  efprits  font  divifés , chaque  Ordre  a des 
motifs  perfonnels  pour  defirer  d’éloigner  des  autres 


ï59 

Chambres,  les.  Députés  dont  ks  fentîmenS  ne 
feroient  pas  favorables  à fes  opinions. 

Ces  motifs  perfonnels  font  égaux , dira-t-on  y 
' entre  les  Ordres  ; ainfi , en  les  admettant  à déli- 
bérer en  commun  fur  la  régularité  des  éledions  » 
aucun  îfa  droit  de  fe  plaindre.  Ce  raîfonnement 
ne  feroit  pas  juile  car  ü les  motifs  de  partialité 
font  les  mêmes  , les  moyens  d’agir  conformément 
à ces  motifs  , ne  font  point  égaux  , puifque  le 
Tiers-Etat , par  la  grande  fupériorité  de  fes  fuf- 
, frages  , auroit  un  avantage  décilif , iî  le  jugement 
final  fur  les  pouvoirs  contefiés  appartenoit  à l’Af- 
femblée  des  trois  Ordres  reunis. 

On  ne  pourroit  pas  combattre  cette  opinion  ^ 
en  rappelant  que  les  deux  premiers  Ordres  en- 
' femble  font  en  nombre  égal  au  Tiers-Etat  j car  ces 
deux  premiers  Ordres  réunis  par  leurs  privilèges 
pécuniaires,,  ne  le  font  pas  de  même  dans  les  con- 
fidérations  relatives  à l’examen  des  éledions.  Enfin, 
ces  privilèges  ne  forment  qu’une  union  pafiagère, 
dans  un  moment  où  leur  prochaine  fupprclTion 
paroît  allurée. 

On  dira  peut-être  encore  , que  la  fupériorité  de 
fuffrages  du  Tiers-Etat  une  fois  admife  , il  doit  lui 
être  permis  d’en  faire  ufage  pour  une  affaire  com- 
mune ; mais  la  fupériorité  de  fuifrages  , appliquée 
aux  décifions  fur  la  validité  des  pouvoirs  de  des 
éledlicns  des  trois  Ordres  , n’eft  pas  un  fimpîe 
ufage  de  cette  fiipérioritc,  c’ell:  encore  un  moyen 
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' d’en  accroître  l’avantage  : une  telle  'faculté  , un 
tel  emploi  de  ' la  Tupériorité  des  fuîFrages  , feroient 
UO  fupplément  de  conceïFion  , une  force  nouvelle, 
qui  dérangeroient , dans  'une  mefure  quelconque, 
’réquilibre  'établi  par  le  Souverain  , lorfqu’il  a fixé 
.‘le  nombre  refpedif  des  ^Députés  de  chaque 
Ordre. 

Le  pouvoir  de  juger  en  dernier  refibrt^de  la  , 
régularité  des  éleétions  , ne  pourroit  donc  être 
attribué  avec  équité,  ni  aux  trois  Ordres  réunis  , 
.ni  à chacun  d’eux  en  particulier.  Ce  pouvoir  ne 
doit  pas  appartenir  à chaque  Ordre  en  particulier, 
parce  qu’ils  ont  tous  intérêt  à ce  qu’un  feül 
n’abufe  pas  de  'fon  influence  -,  il  ne  peut  pas  ap- 
partenir non  plus  aux  trois  Ordres  réunis  , puifi. 
que  ce  ferôit  l’attribuer  'efientieliement  aux  Repré- 
fentans  du  Tiers-Etat , vu  la  fupériorité  de  leurs 
fuffrages  , pour  leur  donner  le  moyen  d’en  aug- 
'menter  la  puifiancc  , en  obtenant  une  influence 
prépondérante , fur  la  formation  même  de  l’Af- 
femblée. 

. C’efl:  donc  au  Roi  que  femble  appartenir  , en 
raifon  6c  en  équité  , le  jugement  final  fur  toutes 
les  conteflarions  relatives  aux  éledions  j ce  prin- 
^cipe  efl.  une  fuite  , une  dépendance  du  Règlement 
ibriverain  , qui  a déterminé  pour  cette  fois  le 
.nombre  refpedif  des  Députés  aux  Etats -Géné- 
raux: ainfi  les  trois  Ordres,qui  fe  foumertent  à 
la  fixation  établie  par  Sa  Majeflc  , feroient  une 

exception 
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exception  minutisufe,  s’ils  répugnoient  à h prendre 
pour  Juge  dans  le  très-petit  nombre  de  contefta- 
tions  qui  pourroient  s’élever  fur  la  vérification 
des  pouvoirs.  L’intérêt  de  Sa  Majefté  ; le  feul 
qui  la  dirige  , c’crt  l’amour  de  l’unioii , & Hile 
mériteroit  encore  d’être  votre  arbitre,  quand  vous 
ne  voudriez  pas  du  Monarque  pour  Juge. 

Ce  fcroit  le  Roi  feul  qui  , en  cette  ccca.fion  , 
feroit  une  ceffion  de  fes  prérogatives  , pujfque  de 
limples  particuliers  appeloient  autrefois  au  Sou- 
verain de  la  décifion  d’un  OrJre  , relative  à la 
veiification  des  pouvoirs  , & que  Sa  Majelîé  fe 
referveroit  feulement  de  juger  les  queftion's  fur 
lefquels  les  Ordres  feroient  divifés  d’opinion. 

Il  paroit  donc  que  tous  les  motifs  de  juftice 
de  raifon,  d’équité  & de  convenance  réciproque* 
doivent  déterminer  les  Ordres  à adopter  ce  moyen 
de  conciliation.  Voici  donc , d’après  ces  idées  la 
marche  qu’on  propoferoir.  ^ 

Les  trois  Ordres,  par  un  acte  de  confiance 
ibre  & volontaire  , s’en  rapporteroient  les  uns 
aux  autres  pour  la  vérification  des  pouvoirs  fur 
Jeiquels  aucune  difficulté  ne  s’élevetoir,  &'ilsfe 
communiqueroient  lents  actes  de  vérifications  , 
pour  en  fiiire  un  examen  rapide. 

Ils  conviendroient  de  plus  : 

Que  les  conteftarions,  s'il  en  futvenoit , feroient 
poitees  a l’examen  d’une  Commiflion  compofée 
des  trois  Ordres. 


î 


lét 

Que  ces  CommifTaires  fe  réunîroient  à une 
opinion. 

Que  cette  opinion  feroic  portée  aux  Chambres 
ïefpeélives. 

Que  fl  elle  y étoit  adoptée  , tout  feroit  ter- 
miné. 

Que  fl  au  contraire  les  décifions  des  Ordres 
étoient  en  oppofition  fur  cet  objet , que  fi  encore 
elles  ne  paroilîoient  pas  fufceptibles  de  concilia- 
tion , TafFaire  feroit  portée  au  Roi , qui  rendroit 
un  jugement  final. 

Qu’on  ajoute  encore  , fi  Ton  veut  , que  ces 
conventions  fur  la  vérification  des  pouvoirs  , if  au- 
roient  aucune  liaifon  avec  la  grande  quefiion  de 
la  délibération  par  tête  ou  par  Ordre  j que  Ton  ‘ 
ajoute  encore  , que  la  marche  adoptée  pour  cette 
tenue  d’Etats , feroit  reprife  dans  le  cours  de  la 
feifion , afin  de  confidércr  fi  un  meilleur  ordre  de 
chofes'devroit  être  adopté  pour  l’avenir  *,  qu’on 
réuniiTe  au  fond  de  cette  propofition  les  précau- 
tions qui  paroitroient  convenables  , mais  qu  on 
adopte  enfin  ce  moyen  de  conciliation  ou  tout 
autre  , & que  le  Roi  ne  refie  pas  feiil , au  milieu 
de  fa  Nation,  occupé  fans  relâche  de  l’établiffe- 
ment  de  la  paix  & de  la  concorde.  Quels  véri- 
tables Citoyens  pourroient  fe  refufer  à féconder 
les  intentions  du  meilleur  des  Rois  ? Et  qui  vou- 
■ droit  charger  fa  confcience  de  tous  les  malheurs 
qui  pourroient  être  la  fuite  de  la  feifiion  qui  f. 
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prépare  au  premier  pas  que  vous  faites , Meffieiirs , 
dans  une  can-ièrc  où  !e  bien  de  l'Etat  vous  ap- 
pelle , où  la  Nation  eif  impatiente  de  vous  voir 
aller  en  avant  & où  les  plus  grands  dangers 
vous  environnent?  Ah  ! Mcifieurs  , lors  même  que 
vous  pourriez  arriver  à ce  b, en , par  la  divifion  des 
cœuis  & des  opinions  , d leroit  trop  acheté.  Le 
Roi  donc  vous  invite  a prendre  en  confidération 
fa  propolîtion  ; & d vous  prefle  de  tout  fon 

amour  de  l’accepter  & de  lui  donner  ce  conten- 
temenr. 

Cette  ledore  achevée,  MM.  les  Comniif- 
faires  des  trois  Ordres  ont  témoigné  l’empref- 
fement  avec  lequel  ils  rempüroient  le  devoir 
de  porter  cette  ouverture  à leurs  Commectans 
relpedift. 

Ra  Seance  a etc  levée  à neuf  heures  & 
demie  du  loir,  &- indiquée  au  lendemain  à 
ifaeure  ordinaire. 
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ÎDe  LIBERATION  du  Clergé. 

Du  $ Juin  178^, 


Les  Membres  du  Clergé  afîemblés  , déli- 
bérant fur  le  plan  qui  a été  propofé  à leurs 
CommUraifes  au  nom  de  Sa  Majefté,  relati- 
vement à la  vérification  au  ingement  des 
pouvoirs , voulant  donner  à Sa  Majefté  un 
nouveau  témoignage  de  la  refpeélueufe  recon- 
noiifance  dont  ils  font  pénétrés,  pour  fesfollici- 
citudes  paternelles , font  convenus  d accéder  à 
ce  projet  provifoire  de  conciliation  , & de 
manifefter  aux  deux  autres  Ordres  le  vœu  qif  ils 
forment  d'en  fuivre  les  difpôfuions. 

Les  Députés  font  MM.  les  Evêques  d’Autun 
& de  Nîmes , MM.  les  Curés  de  Muret  , de 
Saint  Michel  de  Touloufe  , de  la  Roche- 
Negli,  l’abbé  Texier  , le  Curé  de  Marolles^ 
& l’Abbé  de  Pradt. 
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Extraie  du  Proces-verbal  des  Délibérations  de 
MM,  les  Députés  de  V Ordre  de  la  Nohlejfe 
aux  Etats-Généraux. 

Du  Samedi  ^ Juin  17S5, 


L'ordre  de  la  Nobleiîe,  auffi  emprciïe 
de  donner  au  Roi  des  témoignages  de  Ton 
amour,  de  fon  refped  & de  la  confiance 
dans  fes  vertus  perfonnelies  , que  de  prouver 
à la  Nation  entière  le  défit  d'une  concilia- 
tion prompte  & durable  , &■  fidèle  en  même 
temps  aux  principes  dont  il  n’a  jamais  cru  de- 
voir s'écarter  , reçoit  avec  la  plus  vive  re^ 
connoiiïance  les  ouvertures  que  Sa  Majefté 
a bien  voulu  lui  faire  communiquer  par  fes 
Minières.  En  conféquence  , fans  adopter  quel- 
ques principes  du  préambule , il  a chargé  fes 
CommiiTaires  de  rappeler  à la  prochaine  con- 
férence , que  la  Nobîefie  avoit  arrêté  précé- 
demment quelle  vérifieroit  dans  fon  fein  fes 
pouvoirs  , prononceroit  fur  les  conteilations 
qui  furviendroient  fur  leur  validité  , lorfqa  el- 
les n'intére (Ter oient  que  fes  Députés  particu- 
le 5 
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îiers , & en  donneroic  une  connoiOance  offi- 
cielle aux  antres  Ordres. 

Quant  aux  difficultés  furveniies  ou  à fur- 
venir  lur  les  députations  entières,  pendant  la 
préfente  tenue  d’Ltats-Généraux  feulement  j, 
chaque  Ordre  chargera  , conformément  au 
dehr  du  Roi , fes  Commiffiaires  de  les  difenter 
avec  ceux  des  antres  Ordres , pour  que  , fur 
le  rapport , il  puide  y être  ilatuc  d’une  ma- 
nière uniforme  dans  ies  trois  Chambres 
réparées  i ôc  au  cas  que  l’on  ne  puiile  y par- 
venir, le  Pvoi  fera  lupplie  d’être  leur  arbitre. 

Arrêté  qu\?xpéditjon  en  forme  de  la 
préfente  Délibération  fera  envoyée  à i’inilant 
à rOrdre  du  Tiers  Etat  par  MM.  de  Mcnthi- 
lier  , (diarles  de  îa  Merh  , Duc  de  Caylus^ 
Duc  de  Caftries , Marquis  de  fou  niés  , Vi- 
comte de  Mirabeau.  Collationné  cmiforme  à 
la  minute.  Sig/ié  : Le  Charpentier  de 
CeIAILLOUÉ^  d’  au'deffous  MaLARTIE> 


Lettre  de  M.  le  Garde- des- Sceaux  a M.  Bailly  ^ 
Préjidcnt  de  l'Ordre  du  Tiers. 


M.  le  Garde»deS“Sceaux  prévient  Monfieur 
Bailly,  que  lui  étant  furvenu  une  affaire  im- 
portante qui  l’occupera  néceffairement  cette 
aprés-diner,  il  lui  fera  impoffible  de  tenir 
aujourd’hui  la  Conférence  : en  conféquence 
elle  ne  pourra  avoir  lien  que  demain  Samedi^ 
à fix  heures  & demie  du  foir.  11  prie  Mon- 
fleur  Bailly  de  vouloir  bien  en  *avertir  MM» 
les  Commiffaircs, 
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Quatrième  Séance* 


Le  Samedi  6 Juin  1789  , en  l’Hotel  de 
la  Chancellerie,  & en  la  préfence  de  MM.  les 
CommilTaires  du  Roi,  MM.  les  Coramif- 
faires  des  trois  Ordies  fe  font  rafîèmblés,  à 
lexceprion  de  M.  de  Volney. 

M.  le  Garde  de^  Sceaux  a ouvert  la  Séance, 
en  difantque^  d'après  la  connoiffance  qu’ont 
eue  toutes  les  Chambres  du  projet  de  conci- 
liation .propofé  par  les  Conimiiraires  du  Roi , 
il  prioit  MM.  les  Commiiïaii'es.  des  trois 
Ordres , de  rapporter  que!  étoit  le  parti  que 
leurs  Chambres  avoient  pris  à cet  égard 
Un  de  MM.  les  Commiiïaires  du  Clergé 
a dit  « que  la  Chambre  du  Clergé  avoit 
accepté  avec  empreiTement  & reconnoilTanee 
roiiverture  faite  au  nom  du  Roi . » 

Un  de  MM.  les  Commiffaires  de  la  No- 
bleife  a dit  ci  que  la  ( hambre  de  la  No- 
bldfe  ayant  cru  devoir,  pour  la  confervation 
entière  de  fes  principes  , rappeler  les  Arrêtés 
qu  elle  avoit  pris  précédemment , donner  queb 
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qiies  explications  à quelques  mots  du  plan  pro 
pofé  an  nom  de  Sa  Majefté  , afin  d'éviter  des 
difcLiffions  ultérieures , & faire  en  même  temps 
quelques  réferves  fur  quelques  principes  du 
Préambule  qu'elle  ne  pourroii  adopter  en  leur 
entier , avoir  penfé  pareillement  qu’il  étoit  plus 
conforme  au  refpeél  & à la  reconnoiflance 
qu'elle  doit  à Sa  Majeflé  , de  les  lui  préfenter 
par  forme  de  déclaration  & d'inftruélion  à fes 
CommifTaires , que  de  les  configner  dans  un 
Arrêté  , & que  ces  fentimens  lui  avoient  didé 
la  forme  qu’elle  avoir  cru  devoir  adopter.  55  lî 
a fait  en  conféqnence  ledore  de  ladite  Déli-‘ 
bération. 

Un  de  MM.  les  Commillaires  des  Com- 
munes a rendu  compte  enfuite  de  la  réfolu- 
tion  qu’a  prife  l’AfTemblée  de  leurs  Députés , 
d’attendre  , pour  délibérer  avec  une  plus 
grande  maturité  & une  plus  grande  inf- 
triidion  , dans  une  circonftance  fi  importante^ 
îa  fin  des  Conférences  & la  clôture  du  Procès- 
verbal. 

Un  de  MM.  les  Commifïaires  des  Com- 
munes a obfervé  que  ce  le  Procès  - verbal 
ne  pouvoit  être  clos  , qu’après  que  plu- 
fieurs  de  MM.  les  Commifïaires  de  la  No- 
blsfTe,  qui  avoient  fait  des  citations  qu’on 


Î70 

n'avoit  pas  pu  recueillir  tout  au  long,  fous 
une  dîdée  trop  rapide  , auroient  bien  voulu 
îes  lui  remeitre  , comme  auffi  les  développe** 
mens  qu’ils  jugeroient  utiles , pour  qu’il  n’y 
eût  rien  d’omis  dans  l’expofition  de  leurs  rai- 
fonnemens,  après  que  M,  le  Comte  d’En- 
trai^nies  auroic  remis  auffi  fou  Mémoire  , 
qui  doit  fe  trouver  tout  au  long  dans  le 
Procès  verbal.  “>5 

Alors  un  des  Commiffiaires  de  la  Nobleiîe 
(M.  de  Bouthiilier)  a rapporté  que,  d’an  rés 
l’Arrêté  de  leurs  Chambres  , les  Commif- 
fiircs  ne  peuvent  ni  figoer  ^ ni  confentir  à ce 
que  rauthenticité  du  Procès-verbal  foit  conf- 
ia tée  par  la  fignature  d’un  Secrétaire  , tant 
que  le  mot  de  Communes  y fera  employé. 
L’idée  d’un  Procès-verbal , a-t  il  dit , n’efl: 
pas  venue  de  la  Noblefïe  : la  préfence  des 
CommilTaires  du  Roi  donne  à fon  avis  une 
authenticité  fuffifante  à ce  qui  fe  palîe  dans 
CCS  Conférences. 

MM.  du  Tiers-Etat  ont  exigé  un  Procès- 
verbal  ligné  des  Commiffiaires  des  trois  Or- 
dres. Leurs  Délibérations  ne  pouvant  obliger 
ni  le  Clergé  ni  la  Nobleiîe  , ces  deux  Ordres 
fe  font  refufés  à la  fignature  dès  la  première 
Séance.  On  a propofé  de  fuppléer  au  défaut 
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de  ces  fignatnres  par  celle  d\in  Secrétaire» 
Nous  avons  paru  y confentir  , mais  nous  ne 
l’avons  pu, que  fanf  l’agrément  de  notre  Cham- 
bre ; elle  a permis  que  le  plus  ancien  d’entre 
nous  lignât  le  Procès  verbal , fi  ion  en  retran- 
choit  le  mot  de  Communes,  jj 

» Nous  devons  beaucoup  d’éloges  au  Pro- 
cès-verbal & à fon  Rédadeur  : il  a été,  en 
général , d’une  exaditude  admirable.  Il  n’a  pas 
omis  nos  rai  Ions  ; il  les  a feulement  trop 
abrégées  & trop  aîFoiblies , tandis  qu’il  a ex- 
pofé  dans  toute  leur  étendue  celles  des 
CommiiTaires  de  fon  Ordre.  Mais  , quelque 
digne  d’éloges  que  nous  paroiiTe  ce  Procès- 
verbal  , nous  ne  pouvons  confentir,  tant  que 
le  mot  Communes  y fubfiftera  , à ce  qu’il  y foie 
donné  de  rauthenticiié  par  la  fignature  d’im 
Secrétaire.  « ^ 

Le  CommifTaire  des  Communes  , qui 
avoir  été  plus  fpécialement  chargé  de  la  ré- 
dadion  , a ublèrvé  « que  c’étoit  bien  invo- 
lontairement , s’il  fe  trouvoit  que  les  raifoiis 
deMVÎ.  de  la  Nobleile  paruifent  avoir  moins 
de  force  dans  le  projet  de  Procès  verbal,  qiiïls 
ne  leur  en  avoient  peut-être  donné  ; que  les 
CommilTaires  des  Communes  avoient  mis  la 
plus  fcrupuleufe  Êdéüté  à rapporter , d’après 
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les  ciiverfes  notes  que  plufieiirs  d’entre  eux 
avoienc  prifes,  non-feoiement  le  fond  , mais 
même  les  traits  les  plus  remarquables  de 
chaque  Difcoiirs. 

*5  Qu’il  étoit  cependant  poffible  que  , plus 
pénétrés  des  principes  qu’ils  avcient  été  char- 
gés de  défendre  , ils  euffent  rendu  leur  expo- 
lîtion  plus  claire , que  o’avoient  pu  l’être  celles 
des  principes  des  raifonnemens  de  MM;  de 
la  Noblelîe  , dont  ils  n’avoient  pu  prendre  une 
idée,  qu’en  les  écoutant  paOTagérement , & au 
moyen  des  notes  qui  en  avoient  été  confer- 
vées  53. 

33  Que  fi  MM.  les  CommilTaires  de  la  No- 
blefife  avoient  bien  voulu  , comme  MM.  les 
CommiiTaires  du  Clergé  venoient  de  le  faire 
flir  le  Procès-verbal’  de  la  première  Séance  , 
remettre  leurs  notes , dans  lefqiielles  il  ne  feroit 
pas  furprenant,  ni  repréhenfible  non  plus , qu’ils 
cUiTent , de  leur  côté , vérifié  l’ingénieux  apo- 
logue cité  par  Puii  d’entre  eux  à la  fécondé 
Séance,  l’équilibre  le  plus  exadauroit  été  réta- 
bli, & qu’il  ofe  répondre  qu’il  auroit  été  impof- 
fible  de  favoir  dans  quel  Ordre  les  Rédadeurs 
auroient  été  pris  ; que  les  raifons  feules  fe  fe- 
roient  balancées  par  leur  force  refpedive.  33 

Le  ÇommifTaire  de  la  Noblefle  qui  avoir 


parle,  a répété  « qu’on  ne  pouvoir  rendre  trop 
de  juftice  au  zèle  & au  travail  du  Rédadeur; 
mais  que , quelque  bon  digne  d eloges  que 
lui  paroilîe  ce  Proces-verbal, il  ne  pouvoir  con- 
fentir,  pour  fon  Ordre  , ni  comme  eii  étant 
CommiiTaire  , à ce  que  la  fignature  d’un  Secré- 
taire quelconque  donnât  à ce  Procès  verbal 
de  rauthenticiré  j qu’il  ell  même  obligé  de  s’y 
oppofer  formellement.  « 

Un  de  MM.  les  Commiidaires  des  Com« 
munes  a rapporté  la  propofition  qu’ils  avoient 
faite  dans  la  première  conférence , & la 
convention  écrite  & inférée  dansle  Procès- 
verbal  dé)à  lu  à l’Aflemblée  , que  l’authen- 
ticité  du  Procès-verbal  des  prélentes  confé- 
rences , feroit  conftatée  par  la  fignature  d’im 
Secrétaire. 

Un  de  MM.  les  CommiiTaires  de  la  No- 
blefîe  a dit  ^ qu’ils  ne  poiivoienc  donner  à 
cette  convention  une  forme  définitive , fans 
l’agrément  de  leur  Chambre  j qu’ils  ont  pu 
dire  individuellement  qu’ils  accepteroient  le 
Procès-verbal  , ôc  qu’ils  en  informeroient 
leur  Chambre  j mais  que  leur  Chambre 
ayant  refufé  , à caufe  du  mot  de  Communes  ^ 
eux  CommiiTaires  ne  peuvent  pas  être  liés  par 
la  convention , qui  n’a  pas  été  ratifiée.  59 
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Un  autre  de  MM.  les  ConimiiTaires  de  îâ 
NoblelTe  a dit  que  cc  de  droit  il  étoit  fuppofé, 
pour  que  îa  convention  eut  de  la  force  , que 
îa  Chambre  de  la  Noblelîè  lapprouvcroit.  >3 

Le  Commi (faire  des  Communes  a répondu 
que  ec  de  droit  la  convcrition  devou  erre  ap- 
prouvée , parce  quelle  étoit  jiiPîe;  6^  que  de 
fait , elle  favoit  été  , puiiqLfelie  avoir  même 
commencé  à être  exécutée. 

Un  de  MM.  les  Commiffaircs  de  la  NobleiTe 
a répliqué  «qu’il  ne  connoilfoit  point  le  fait 
ni  le  droit  , mais  fimplement  ce  qui  étoit  de 
raifon. 

Le  Commilfaire  des  Communes  a dit  : 
Ci  Nous  n avons  pas  pu  fuppofer  que  l’accepta- 
tion de  la  Chambre  fût  ime  condition  dou- 
teufe  & empêchante  , puifqu’il  if  en  a pas  été 
queftion^ 

Il  a rappelé  que  dans  la  dernière  confé- 
rence , un  de  MM.  les  Commi (faires  de  la 
Nobleiïe  avoir  annoncé , qu’au  moyen  d’une 
proceftation  contre  le  mot  Communes  ^ MM.  les 
Commiifaires  de  la  Noblelfe  confentiroient  à 
ce  que  la  fignature  d’un  Secrétaire  rendît 
authentique  le  Proces-verbal. 

Le  Commilfaire  de  la  NobleOé  qui  avoir 
tenu  ce  langage  dans  la  dernicre  conférence  ^ 
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a dit  « qu’il  n’avoit  pu  le  faire  qu  individuel-” 
lement  , & que  fes  Collègues  avoient  connu 
mieux  que  lui  la  volonté  de  leurs  Cham- 
bres , à laquelle  ils  ctoient  obligés  de  lé  fou- 
mettre,  53 

M.  le  Garde  des  Sceaux  a pris  la  parole  , 
ôc  a dit  que  « MM.  les  Commilfaires  de  la 
Nobldfe  5 quoiqifîls  n’eiidéat  pas  refiifé  la 
rédaétion  d’un  Procès  - verbal , & les  formes 
propofées  pour  cettè  rédaction  , avoient  été, 
il  efl:  vrai  , dans  le  cas  d’en  référer  à leurs 
Chambres,  mais  qu’il  n’en  étoit  pas  moins  conf 
tant  qu’un  Procès-verbal  étoit  très-néceffairc 
pour  rendre  compte , & que  la  difficulté  élevée 
par  la  Nobldfe  , avoir  un  grand  inconvénient  ; 
c’dl  qu  il  n’y  atiroit  point  de  Procès-verbal 
dont  l’authenticité  fût  reconnue  , à mettre  fous 
les  yeux  du  Roi  , la  Nobldle  refufant  de 
ligner  , de  le  Clergé  ne  s’expliquant  pas  à 
cet  égard. 

w Mais  que  la  Nobldîé  ayant  permis  à l’An- 
cien de  fes  Commifîaires  de  ligner  , en  foppo- 
fant  que  le  mot  de  Communes  ne  fût  pas  dans 
le  Procès-verbal , il  ne  pouvoir  cependant  y 
avoir  aucun  inconvénient  réel , à ce  que  ce 
Procès-verbal  fût  figné  par  un  Secrétaire  , fqus 
la  proteftation  de  la  Nobleife  contre  le  mot 
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Communes  j que  le  Procès-verbal  alors  n’en 
prélenteroit  pas  moins  un  récit  exaél  & fidèle  , 
& d’autant  plus  exad  , qu’il  devoit  être  porté 
à fa  perfeéUon  , par  le  rapprochement  des 
notes  de  MM.  de  la  Nobleife  \ qu’après  la 
communication  convenue  du  Procès-verbal , 
& la  corredion  des  inexaditudes  , la  vérité 
des  faits  feroit  tellernent  conflatée , que  per- 
fonne  ne  poiirroitêtre  compromis,  pour  y avoir 
donné  fon  atteftation,  ^3 

53  Que  fi  l’on  ne  fe  prêtoit  pas  à cet  arran- 
gement , le  Procès-verbal  n’aiiroit  pas  d’au- 
thenticité ; mais  que  puifque  MM.  de  la  No- 
blefïe  avoient  confenti  à figner  , fauf  correc- 
tion J pourvu  qu’on  en  ôtât  le  mot  Communes  ^ 
leur  proteflation  peut  fuppléer  parfaitement , 
en  ce  qui  les  regarde  ^ à la  fuppreifion  de  ce 
mot. 

33  Qu’il  ne  refte  donc  aucune  difficulté  véri- 
table , & que  la  Chambre  de  la  Noblefle  pa- 
roit  ne  pouvoir  fe  refiifer  à confentir  que 
le  Procès-verbal  foit  complété  par  la  figna- 
ture  d’un  Secrétaire  pour  les  trois  Ordres  , à 
l’effet  d’affurer  fon  exaditude  ; .ce  qui  avoit 
été  adopté.  3> 

Le  CommilTàire  de  la  Nobleffe  a répondu 
que  « le  Procès-verbal  n’eft  pas  conforme  à la 

convention 


ni 

convdition  que  MM.  du  Tiers-Etat  appellenè 
. une  choie  arrêtée, & que  MM,  les  Commiilaires 
de  la  NohlelTc  n'appellent  qu'une  chofe  pro~ 
pofée  5 que  cette  convention  portoit  que  le 
Proces-verbal  feroic  fommaire  ^ & qu'il  ne  l’eft 
pas , fi  ce  ii'eR  à l'égard  des  moyens  de  la 
NoblelTe  ; en  un  mot , que  l'Arrêté  de  la 
Chambre  de  la  Noblelïe  lie  fes  CommilTaires , 
à caille  du  terme  de  Communes  ; qu'il  vaut 
donc  mieux  que  chacun  rentette  à M.  le  Garde 
des  Sceaux  les  rapports  faits  à là  Chambre. 

Il  a ajouté  « que  la  Proteftation  contre  le  \ 

mot  de  Communes , ne  fuffit  pas , puifqu’il 
eh  défendu  aux  CommiiTaires  de  la  NoblelTe 
de  ligner  ; que  MM.  du  Tiers-Etat  ont  feuls 
demandé  le  Procès-verbal , & qu'ils  l'ont  ré- 
digé feuls  de  leur  propre  mouvement,  fans 
la  participation  de  MM.  les  CommiHàircs  de 
la  Noblellé. 

et  Que  fi  MM.  les  CommiiTaires  du.Roî 
eiilTent  propofé  nn  Procès-verbal , ils  auroient 
nommé  un  Commilîaire  du  Roi  pour  le  faite  s 
mais  que  cela  n'ayant  pas  été  réglé  ainfi , il 
vaut  mieux  que  chacun  remette  à M.  Iq. 

Garde  des  Sceaux  fa  rédadion , &:  le  prier  de 
vouloir  bien  la  mettre  fous  les  yeux  da 
Rois 
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M.  le  Garde  des  Sceaux  a répliqués  Il 
eft  vrai  qu’il  écoit  convenu  que  le  Procès-ver- 
bal feroit  fommaire,  ôc  j’ai  déjà  remarqué 
qu’il  ne  Fétoit  pas  j mais  lorfqu’iî  a été  iii  en 
prcierice  de  MM.  les  CommiHaires  de  la  No^- 
bicife  5 ils  n’ont  improuvé  que  le  mot  de 
Commîmes  ^ Sc  ils  euHeot  figné , faiif  les  cor» 
redions  qui  reuileiit  rendu  moins  fommaire 
à leur  égard.  Voilà  la  dernière  fituation  j &c 
nous  entrerons  dans  le  fens  de  ce  qui  a été 
convenu , én  admettant  la  Proteftation  contre 
le  mot  de  Communes  ^ avec  la  fignatnre  du 
Secrétaire.  Cette  Proteftation  doit  faire  éva- 
nouir toute  difficiiité.  Les  trois  rapporté 
propofés  par  MM.  les  Coramiffiiires  delà 
Noblefîe  feroient  trop  volumineux,  dis  ne 
préfeîlteroient  pas  un  Proces-verbal  3 mais  trois 
Procès-verbaux , ce  qui  prodiiiroit  de  nou- 
veaux embarras , pour  l’accord  néceilàire  des 
demandes  & des  réponfesjdans  les  trois  Pro- 
cès-verbaux. On  demanderoit  la  communica- 
tion rcfpedive;  il  y auroit  des  différences,  il 
faudroit  refondre  les'  trois  Ouvrages , l’on 
y confumeroiü  un  temps  bien  précieux. 

On  éviteroit  tous  ces  incohveiens  par 
dernier  plan  propofés  au  lieu  de  trois  rapports, 
if  n’y  en  auroit  qu’un , MM.  du  Clergé  ^ de 
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la  NobîefTe  fondant  leurs  raifons  dans  k 
Procès-verbal  de  MM.  du  Tiers,  En  ua  mot , 
MM  de.  la  Nobleife  ne  peuvent  avoir  dlnté- 
jct  à SJ  refiîfer , dès  qu’on  offre  d’y  inférer 
ce  qu’on  poiirroit  avoir  omis. 

Ün  de  MM.  le  Com  mi  fiai  res  de  la  NobleiTe 
a cxpofé  « que  fa  Chambre  avoir  très- bien 
entendu  la  diflindion  , entre  fupprimer  le  mot 
Communes  , & protejier  contre  ce  mot, 
qu  elle  a voulu  qu’il  fût  fupprimé ; à défaut  de 
quoi  fes  Commüîaires  ne  pouvoient  donner 
-AÏ  fignature  ni  approbation  : il  a ajouté  que 
d’ailleurs  il  ne  fuffifoit  pas  de  corriger  le  Pro- 
cès-verbal , qu’il  faudroit  le  rédiger  de  noiî- 
veau.  » ' 

Un  autre  de  MM.  les  Commiiîaîres  de  la 
NobleiTe  a dit  « que  le  Tiers-Etat  feul  avoir 
dcfiré  ie  Procès-verbal  & avoir  mis  fa  clôture 
pour  condition  préalable  à la  conciliation , 
qu’il  11  ignoroit  pas  cjue  la  Nobleiîc  ne  poiirroic 
le  clorre.  V3 

Un  de  MM,  les  Commiilaires  des  ■ Com- 
munes a dit,  ce  que  la  préfence  du  fieur 
Hébert , Secrétaire  de  Conférences  5 indallé  à 
la  Séance  précédente  , étoit  une  preuve  vE 
vante  de  la  convention. 

*.3  Que  les  Notes  que  venoient  de  lui  remet- 
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tré  MM.  les  CommifTaîres  du  Clergé , pour  îés 
inférer  au  Procès-verbal , en  étoient  une  fe- 
ronde  preuve  inconteftable. 

^3  Mais  qu  il  ne  s’agit  pas  ici  de  s’epuifer  fur 
des  formés  minutieufes  ; que  le  fond  dl  feul 
important  j que  Tobjet  qu  on  ne  peut  perdre 
de  vue,  celui  quiintérefîe  tous  les  Membres  de 
rAÜémblée  & tous  leurs  Commettaiis , eft  la 
vérité  hidorique , la  certitude  que  le  Procès- 
verbal  foit  indubitablement  complet , corréâ: 
& fidèle. 

35  Que  fl  l’Ordre  de  laNobîeffene  vouloir  pas 
que  fes  Commillaires  en  reconnnfient  fauthen- 
îicité  comme  perfonnes  publiques,  du  moins 
ceux-ci  ne  devoient-ils  pas  refufer  de  con- 
courir à fa  perfeélion  , comme  perfonnes 
privées. 

33  Que  lesCommiffaires  des  Communes  6c  les 
Députés  qu’elles  ont  envoyés  aux  Etats-Géné- 
raux , n’ont  d’autre  but  à cet  égard  , que  de 
rendre  l’exaditude  du  Procès-verbal  entière  ëc 
inconteftable  pour  la  Patrie  & pour  l’Hif- 
toire. 

35  Qu’il  feroit  au-defîbns  de  la  penfée  de  leurs 
Commettans , de  vouloir  abufer  du  petit  avan- 
tage d’avoir  eu  leurs  propres  CommilTaires 
pour  Rédaéleurs. 


s 


iSi 

55  Qu  en  rempîiiTant  cette  fondion,  les  Coii> 
mifl'aires  des  Communes  avoient  été  loin  d’y 
porter  un  efprit  de  Corps , que  ceux  dont  ils, 
tiennent  leurs  pouvoirs  ^ n’ont  pas  eu  eux= 
mêmes* 

5.5  Que  le  Proces-verbal , tenu  dans  la  çirconP 
tance  où  nous  fommes , devenoit  un  aéte  Na- 
tional important,  qui  devoir  palTer  à la  pof- 
térité,  lui  préfcnter  avec  la  fidélité  d’un 
miroir  ce  qui  avoir  eu  lieu  dans  ces  Confé* 
pences  folerpnçlles. 

53  Que  les  CommifTaires  des  Communes  re-^ 
garderoient  donc  comme  un  devoir  de  con- 
férer avec  MM.  les  Commilfaires  de  la  No- 
bleffe , non  plus  en  leur  qualité  de  Commif 
faites  du  fécond  Ordre  de  l’Etat , mais  comme 
avec  des  hommes  honnêtes  qui  pouvoieoi; 
mieux  que  perfoniie  fe  rappeler  ce  qu’ils 
avoient  dit , la  tournure  de  leurs  expreffions , 
ïa  force  de  leurs  raifonnemens  , que  les 
PépLités  des  Communes  aux  Etats  - Géné- 
raux ne  voudroient  pas  qu’on  diilimulât, 
même  quand  ils  feroient  fupérieurs  à ceux 
qu’emploient  les  Repréf'entans  du  Peuple  , êc 
que  d’ailleurs  ils  ne  regardent  pas  comme  tek; 
mais  qu’enfia  l’opinion  publique  doit  jugçc 
fans  prévention  & fans  faveur. 
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îi  a offert  en  conféqiience  ^ tant  en  foû 
nom  qu’en  celui  de  fes  Collègues  ^ & avec  la 
confiance  de  n'êtrc  pas  défavoué  par  fes  Conv 
mettans , de  travailler  avec  les  Gentilshommes 
qui  ont  rempli  les  foncTtions  de  Commiffâirc.r 
de  la  Nobleilè  , & de  rendre  avec  eux  le 
Procès-verbal  auiïi  parfait  qu’il  puifle  fètre, 
foit  que  l’Ordre  de  la  NobleOe  voulût  ou 
non  en  conftater  Fauthenticité. 

Il  a fini  en  difant  ce  qu’il  mettoit  pour  lui  ^ 
pour  fes  Collègues  &c  pour  fon  Ordre , peu 
d’importance  à ce  que  l’Ordre  de  la  Noblefîe 
reconnût  légalement  ranthenticité  du  Procès- 
verbal  5 pourvu  que  fes  Comraiffaires  6c  tous 
les  Membres  de  la  Conférence  en  euffent  k 
conviélion  intime  , &c  qu  elle  fût  manifefte  a 
i’ünivers.  » 

Un  de  MM.  les  Commiffaires  de  la  Nô- 
bleffe  a dit  ce  que  l’on  ne  pou  voit  rien  faire 
de  plus  honnete  que  cette  propofidon.  » 

Un  de  MM.  les  Commiflaires  des  Com- 
munes a dit  ce  que  la  néceiiicé  du  Procès- 
verbal  defeiné  à être  mis  fous  les  yeux  du 
Roi  3 8c  à conferver  la  vérité , ed  reconnue  , 
ëc  que  fon  authenticité  doit  être  également 
dciirce  parles  trois  Ordres.  ' 

^3  Que  deux  fois  MM.  de  la  Nobleffe  ont  com 
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fcnti  que  la  fignature  d\ia  Secrétaire  condaiat 
cetre  authenticité. 

93  Qu'à  ia  vérité  elle  a réclamé  contre  le  mot 
de  Communes  , mais  que  fi  elle  ne  peut  être 
liée  par  l’Arrêté  du  Tiers- Etat  relatif  au  Proces- 
verbal  , les  Communes  ne  peuvent  pas  l’être 
davantage  par  la  demande  de  k Nobleile , 
pour  la  fuppreffion  d’un  titre  qu'elles  portent 
depuis  leur  exifcence. 

Que  tous  les  intérêts  feroient  à couvert,  an 
moyen  de  la  proteftation  que  pouvoir  faire 
la  NobleiTe  , & à laquelle  on  ne  fe  refufoit 
pas. 

93  Que  chacun  doit  defirer  la  vérité. 

Qu  on  ne  peut  pas  refufer  un  Ade  qui  ne 
tend  qu'à  1a  préfenter. 

Que  MM.  les  CommifTaires  du  Roi  pour- 
roient  entendre  la  ledure  du  Procès-verbal 
& le  faire  figner , & qu’ainfi  rédigé  en  pré- 
fence  du  Chef  de  la  Juftice  & de  tous  MM. 
les  CommifTaires  du  Roi,  il  feroit  certaine- 
ment très-authentique.  3> 

Il  a enfnite  demandé  que  MM.  les  Com- 
miilaires  du  Clergé  vouliifTent  bien  déclarer 
individuellement  s'ils  figneroient  ou  non  le 
Procès-verbal. 

Un  de  MM.  les  Çommiflaires  du  Clergé  a dit 
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aqiiece  n’efl:  pas  fans  quelque  furprifè  que  Ton 
voit  MM.  du  Tiers-Etat  revenir  encore  une  fois 
fur  une  demande  abandonnée  par  eux  dans  la 
précédente  Séance  , apres  la  difeuffion  la  plus 
férieufe,  en  reconnoiilant  que  la  fignature 
d’un  Secrétaire  de  la  Chancellerie  fupplée- 
roit  à celles  des  CommifTaires  des  deux  autres 
Ordres,  Sc  donneroit  au  Procès-verbal  toute 
l’authenticité  nécefîàire  ; que  d’ailleurs  MM.' 
du  Tiers  Etat  & MM,  de  la  Nobleflfe  étoient 
les  principaux  aéleurs  dans  ces  Conférences 
de  concilution  j que  la  fignature  des  Députés 
du  Clergé,  jointe  à celle  de  MM.  du  Tiers- Etat, 
ne  diffiperoit  tous  les  doutes  qui  pourroient  sé- 
lever  fur  la  fidélité  du  Procès-verbal,  Cju’autant 
quelles  feroient  accompagnées  de  l’atteftation 
de  MM.  de  laNoblefie;  qu’enfin  aux  termes 
de  l’Arrêté  pris  par  le  Clergé  le  4 Juin  der- 
Âïcf , les  formes  propofées  pour  rendre  le 
Procès-verbal  authentique, ne  poiivoient  obte- 
nir la  fandion  du  Clergé , qu’au  tant  qu’elles 
feroient  agréables  aux  deux  autres  Ordres  ; 
qu’il  étoit  pour  eux  d’un  devoir  rigoureux  de 
fe  renfermer  dans  les  bornes  de  leurs  mandats , 
8c  de  tenir  la  balance  égale  entre  MM.  de  la 
Nobieiïe  & MM.  du  Tiers-Etat,  en  formant 
des  voeux,  pour  que  tous  les  Ordres  procè-; 
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dent  à cette  opération  d’une  manière  uüh 
forme.  » 

Un  de  MM.  les  Commiflaires  de  la  No- 
bîeiTe  a dit  : piiifqiie  vous  demandez  Fat- 
teilation  , individuelle  de  MM,  du  Clergé  , 
pourquoi  nacceptez-vous  pas  les  notes 
dividuelles  ? 

Un  autre  CommiiTaire  du  même  Ordre 
a dit  qiFil  communiqueroit  fes  notes  comme 
individu. 

Un  troîfiéme  Commiffaire  du  même  Ordre 
dit  qiFil  ne  refuferoic  pas  de  concourir  au  Pro- 
ces-verbal, mais  qiFii  ne  poiirroic  pas  en  re- 
connnoître  Fauthenticité  , parce  que  leur 
Chambre  ne  le  leur  a pas  permis  à caiife  du 
mot  Communes» 

Un  Commiffaire  des  Communes  a dit  i 
nous  n avons  point  refufé  , & nous  rece  - 
vrons avec  plaifir  les  notes  de  MM.  de 
la  NoblefTe  \ nous  en  ferons  ufage , & nous 
dirons  qu’ils  ont  refufé  de  figue r & de 
reconnoître  le  Proeés-rverbal , à caufe  du  mot 
Communes  ; mais  nous  ne  pouvons  nous  dé- 
partir de  la  fignature  d’im  Secrétaire , pour 
en  conftater  Fauthenticité , & nous  propofons 
à MM.  du  Clergé  de  figner  auffi. 

Un  autre  Commiffaire  des  Communes  adreff 
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Huit  îa  parole  à MM,  les  Commiffaires  du 
Clergé  , leur  a iicrativement  demandé  de 
déclarer  individuellement  s'ils  vonloient  ou 
non  figner. 

Un  de  MM.  les  Commiffaires  du  Clergé  a 
dit  que  fon  Ordre  avoir  témoigné  par  fa  délibé- 
ration , le  defir  qif  il  y eût  un  Procès-verbal , & 
qifil  fût  revêtu  des  formes  authentiques^  pro- 
pres à rendre  un  hommage  fincère  à 'la  vérités 
qu'il  avoit  fpécialement  autorifé  les  Commiff 
laires,  à l'adoption  des  formes  qui  feroient 
agréées  par  les  Commiffaires  des  deux  autres 
Ordres,  dans  la  confiance  qu  elles  ne  préjudicie- 
roieot  point  à raiithentîdré  du  Procès-verbaL 

Qliç  la  Chambre  du  Clergé  navoit  prévu 
ni  dû  prévoir  que  les  Commiffaires  des  deux 
autres  Ordres  ne  conviendroient  pas  entr'eux 
des  mêmes  formalités , & que  dans  ces  cir- 
confiances  il  paroiffoit  jufle  & raifonnablc 
que  les  Commiflaires  du  Clergé  en  référaffens 
à leur  Chambre.  îî 

Un  autre  Commiiïàire  du  Clergé  a dit  que  la 
Nobleffe  ôc  le  Tiers-Etat  étoient  les  parties 
principales  ; que  les  Commiffaires  du  Clergé 
étoient  chargés  de  demander  fauthenticité , 
niais  qu’elle  ne  peut  exifler  que  par  le  con- 
cours des  deux  amrçs  Ordres. 
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Un  Commiffàire  des  Communes  a dit  que 
îa  Noblefie  ôc  le  Tiers-Etat  n'étoicnt  pas  plus 
parties  principales  que  le  Clergé. 

Le  CommiiTaire  du  Clergé  en  eft  conve- 
nu ; mais  a-t-il  ajouté  : nous  avons  moins 
parlé  que  les  deux  autres  Ordres  i & îa 
libération  de  notre  Chambre  nous  île  d'au-- 
tant  plus  5 que  le  Procès-verbal  ne  peut  être 
authentique,  tant  que  les  deux  autres  Ordres 
ne  le  figneront  pas. 

Un  Commiffàire  des  Comimines  leur  a 
demandé  s'ils  refureroient  'de  ligner  en  qua-- 
lité  de  témoins , & de  témoins  d'eux^mênics. 

Un  autre  CommiiTaire  des  Communes 
a engagé  les  CommiTaires  du  Clergé  à 
repréfcnter  à leur  Chambre  ^ qu'il  con» 
venoit  à toute  perfonne  , & fur  tout  au 
Clergé  médiateur , d'atteder  une  vérité & 
a dit  cc  qu  il  Tétoit  pas  vraifeuîbîabîe  que  leur 
Chambre  leur  en  refusât  la  permiffîoo. 

Un  CommiTaire  du  Clergé  a répondu  que 
et  l’Arrêté  de  la  Chambre  du  Clergéne  leur pcr« 
mettoit  pas  defigner  comme  CommiiîaireSs  indé- 
pendamment de  MM.  de  laNoblelTôj  qifilné 
concevoit  pas  comment , dans  Tadion  une  & 
indivifîble  de  la  fignature  d’mi  Procès-verba! , 
la  qualité  de  témoin  pouvoir  être  féparéc  dans 
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h même  perfonne  de  celle  des  CommilTaires  j 
qu’au  furplus  le  Procès-verbal  ne  feroit  fignç 
que  lors  de  la  clôture  des  conférences  ; que 
noter vallè  qui  s’écouleroit  jufqu’à  cette  épo- 
que , donneroic  un  temps  plus  que  fuffifant: 
pour  bien  connoître  à cet  égard  Içs  inten- 
tions du  Clergé  j mais  qu’en  attendant , il 
ne  croyoit  pas , au  moins  en  ce  qui  le  corn 
cernoic , pouvoir  éluder  le  vœu  de  fes  Com- 
mettans , à la  faveur  d’une  diftindion  fubtil© 
entre  le  titrç  de  ÇommilTaire  & celui  de 
témoin. 

Un  Membre  des  Communes  a demandé  ain^ 
autres Commidaires  du  Clergé , s’ils  figneroient. 

Un  autre  Membre  du  Clergé  ( M.  le  Curé 
de  Sonppes  ) a dit  : qu  en  qualité  de  Secrétaire 
provifoire  , il  devoit  atteiler  la  vérité  ; que 
leur  Chambre  ne  leur  avoit  point  défendu 
de  ligner  malgré  le  mot  Communes  ; que 
quand  les  notes  de  MM.  de  la  Noblefle  Ô4 
celles  de  MM.  du  Clergé  auront  été  jointes  ^ 
le  Procès-verbal' contiendra  parfaite  vérité  , 
& qu’alors  il  le  fignera  individuellçmcni: 
comme  témoin. 

Trois  autres  CommilTaires  du  même  Or- 
dre ( MM.  les  Curés  de  Pouzauges  , àç 
Sainte-Triaize  ôc  de  Clifson  ) ont  elFcrc  dç 


L’un  d'eux,  M.  Richard,  Redeur  de Clifson^ 
a die  c«  qu  il  figneroit  comme  témoin , mais  aveü 
îa  reftridion  que  le  Procès-verbal  ne  ponrroiü 
recevoir  i authenticité  que  par  la  fignamre 
d'un  Secrétaire.  « 

M.  Dillon  , Curé  du  Vieux-Pouzauges , a 
répondu  que  «fitôt  que  les  notes  de  MM. 
les  Commifsaires  des  deux  premiers  Ordres, 
en  particulier  celles  de  M.  l’Abbé  Coder, 
feroient  remifes,  ôc  que  leur  véracité  feroit 
reconnue  , il  étoit  prêt  à ligner  comme  té- 
moin , 6c  de  donner  au  Procès-verbal  la  plus 
grande  authenticité , quand  même  fa  Cham- 
bre ne  l’autoriferoic  pas  à ligner  comme 
Commifsaire.  î> 

Un  cinquième  Commifsaire  du  Clergé  ( M. 
l’Abbé  Coller  ) , a ajouté  ce  qu’aucune  conli- 
dération  ne  l’empêcheroic  de  ligner  ce  qu’il 
reconnoifsoit  comme  îa  vérité.  ( î ) 

Un  de  MM,,  les  Commifsaires  de  la  No- 
blelfe  a dit  : j’obferverai  à ces  MM.  qu’il 
faut  qu’ils  ayent  une  bien  bonne  mémoire, 
pour  atteder  la  vérité  d'im  Procès-verbal  aulli 
volumineux. 


4 I ) MM.  les  Commi/Taires  du  Clergé  ici  nommés 
£ie  i ont  été  que  parce  qu’ils  Tout  fpéciakffîaK  demandé» 
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Quatre  .Commifsaires  du  -Gîergé  - ont*  ré- 
pondu ^ que  crim  côté  cela  leur  paroifsoit  fort 
aifé  après  !a  réunion  des  notes  refpeôdves , 
& que  de  raucre  cetok  leur  devoir. 

Un  Cotnmifsaire  de  FOrdre  de  la  Noblefse 
a demandé  en  quelle, qualité  MM.  les  quatre 
Commifsaires  du  Clergé  qui  venoient  de  parler^ 
figneroient.  ' , ' 

iis  ont  répondu  qu’ils  figneroient  comme 
lémolns.  ; 

M»  le  Garde-des-Sceaux  a dit  : la  matière 
ek  éclaircie  ^ & nous  pouvons  nous  occuper 
du  procès-verbal 

Un  de  MM  , les  Commifsaires  des  Com- 
munes en  a fait  la  leélnre. 

Il  a été  fait  quelques  obfervations , d’après 
îefqudks  le  Procès-verbal  a été^rcélifié.  . 

La  îeâure  finie  , on  a remis  la  difcnffion  au 
point  où  elle  étoit  reliée  dans  la  dernière  Con- 
férence. 

Un  de  MM.  les  CommilTaircs  de  la  No- 
bldïe  a die  <c  que  les  moyens  de  con- 
ciliation propofés  par  les  Commiffaires  de 
Sa  Majeilé  ont  été  entendus,  & que  c’étok 
à MM.  du  Tiers  à voir  «e  qu’ils  avoienc  à 
fit  ire.  5»;  

Un  de  MM. les  Commifiaires  du  Clergé  a dit  t 
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<«  Je  vois  une  différence  apparente  entre  rArrècé 
de  la  Nobleffe  6c  celui  du  Clergé.  Le  Clergé  a 
accepté  purement  6c  fimplemenc;  MM.  de  la 
Noblelîe  ont  mis  une  reftridion  qui  pourroit 
faire  croire  qifils  ne  foumettroient  pas  les  pou- 
voir  de  leurs  Menibrcs  au  jugement  des 
autres  Chambres. 

' Un  de  MM.  les  Commifsairesdeîa  Nobiefo 
(M.  de  Bouthiliier)  a répondu  ce  qu’il  avoit  mis 
fous  les  yeux  de  M.  le  Garde-des- Sceaux  h 
Délibération  de  MM.  de  la  Noblefse , 6c  qif  il 
if  y verroit  rien , fans  doute  , de  contraire  à la 
conciliation  que  chacun  defire.  » 

Deux  de  MM.  les  Commifsaires  de  la  Noblelïe 
ont  dit  : <«  Nous  avons  accepté  les  moyens  de 
conciliation  j il  n’y  a plus  rien  à faire.  « 

: Un  de  MM,  les  Commifsaires  des  Com« 

mimes  a rappelé  la  réferve  qu’ils  avoient 
laite,  d’expofer  leurs  moyens  de  droit. 

Un  de  MM.  les  Commifsaires  de  la  Noblefse 
a dit  : Nousfommes  perfuadés  que  nous  allons 

entendre  un  très-beau  difeours  > mais  comn^e 
il  n’aura  sûrement  pour  bafe  que  des  principes 
que  nous  connoifsons  déjà  , 6c  que  nous  ne 
pouvons  approuver,  nous  nous  difpenferons 
d’y  répondre.  >3 

Un  autre  Commifsaire  de  la  Noblefse  a dk 


quil  lui'  'paroîfsoit  toujours  convenable  d'cH- 
tendre» 

Le  Commifsaire  des  Communes  a dit  : u Je 
ferai  court,  iiuifque  MM.  de,  la  Noblefse  ne 
veulent  rien  répondre  j 55  puis  il  a parlé  à-peu- 
prés  en  ees  termes  ■ 

îi  cfi  impoffiblede  prétendre  que  les  Pouvoirs 
des  Députés  aux  Erats^-Généraux  puifsent  avoir 
ddiitres  Juges  naturels  ? qiiele  Corps  entier  des 
Repréfentans  de  là  Nation. 

Ils  ont  tous  un  intérêt. évident  pour  eiix- 

■ mêmes  & pour  leurs  Comniettans  , de  favoir 
& de  juger  fi  ceux  qui  fe  préfeiitent  pour 

' prendre  ■ part  avec -eux  aux -Délibérations  les 

■ plus-  importantes  fur  les  affaires  nationales,  ■'& 
qui  pourront  décider  du  fort  de  LEmpire , y 
font  véritablement  antorifés  ; car  quelle  feroit 
Fautorité  ddine  Délibération  prife  par  des 
iiommes  qui  if  auroient  pas  droit  de  délibérer  ? 

Des  hommes  dénués  de  ce  droit,  & qui 
' contribitëroient  à décider  des  délibérations 
importantês  en  matjére  d'intérêts  nationaux  ^ 
iifurperoient  la  plus  inaliénable  des  auto-- 
rités. 

Il  eil  de  la  dernière  coiiféqiience  pour  une 
Nation  qui  ne  peut  être  rafsemblée  que  par 
• repréfentation  , que  fes  Repréfentans  foient 

véritablement 


véritablement  choifis  par  le  viæü  libre  des 
toyens  qui  ont  le  droit  d’être  repréfentés. 
Chaque  Afsemblée  de  Bailliage  ôc  de  Séné^ 
chaufsée  donne  donc  aux  Dcpiités  des  trois 
Ordres  qu’elle  envoie  aux  Etats^Généranx  ^ im 
Mandat  qui,  foit  formel,  foit  racite,  n’en  eft 
pas  moins  fpécial  pour  vérifier  à que!  titre  le 
Repréfentans  des  trois  Ordres  dans  les  autres 
.Bailliages  viennent  concerter  avec  eux  les  ar- 
rangemeos  pour  l’intérêt  [.ùiblic. 

il  feroic  abfiirde  de  penfer  qu’aucun  des 
trois  Ordres , dans  les  Bailliages,  ait  pu  dire  à 
fes  Députés  ; Vous  délibérerez  du  fort  de  la 
Nation , avec  les  premiers  individus  ou  le  pre- 
mier corps  d’individus  que  vous  rencontrerez, 
qui  vous  diront  avoir  été  Députés  comme 
vous,  &:  eda,  foit  qu’ils  puifsent  ou  non  vous 
le  prouver. 

Chaque  Député  des  trois  Ordres  réunis  a 
donc  , non  - feulement  intérêt  , mais  titre  , 
qualité &:  mandat,  pour  vérifier  motudlement 
les  pouvoirs  qui  les  àiirorifeot. 

Ils  fonttoiisdéporitaires^à  cet  égard,  du  droit 
qu’a  la  Nation  d’empêcher  que  ceux  qui  n’ont 
pas  la  confiance,  üfurpent  rinOuence  qu’dk 
doit  afsurer. 

Us  n'en  ont  pas  feulementlc  droit;  c’eft  pour 
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eux  un  devoir  ;car  tout  droit  confié  par  autrui  ^ 
de  plus  encore  confié  par  un  Peuple  entier , im- 
pofie  un  devoir  rigoureux  dont  on  efi  comptable 
à ceux  qu  on  repréfente. 

Ce  devoir  étant  commun  à tous  les  Membres 
de  rAfsembléc  nationale  , ne  peut  être,  rempli^ 
qu’eu  commun  dans  l’Afsemblée  générale,  où 
tous  les  Députés ‘font  réunis. 

Aucune  Chambre  féparée  ne  ponrroit  être 
exclufivement  revêtue  du  droit  qui  s'y  trouve 
attaché,  vis-à-vis  des  Membres  qu’elle  renfermej 
car  aucune  Chambre  féparée  ne  peut  difpofer 
de  l’autorité  de  la  Nation , à moins  que  la  Na- 
tion elle-même,  réunie  Se  préfidée  par  le  Roi, 
ne  la  lui  ait  exprefsément  confiée. 

Il  e(l  manifefte  que  le  Clergé  n^efl  pas  la 
Nation,  que  la  Noblefse  n’eft  pas  la  Nation  , 
que  le  Tiers  Etat , quoique  renfermant  la  par- 
tie la  plus  nombreufe  de  la  Nation,  n’eft  pas 
par  lui- même  la  Nation  entière; 

Les  faits  oppofés  font  fans  conféquence , de- 
vant des  principes  fi  fimples  Se  fi  raifonnables. 
Les  droits  d’une  Nation  ne  peuvent  pas  être 
aliénés , parce  qu’elle  a négligé  d’en  faire 
ufage  i fes  devoirs  ne  peuvent  pas  être  anéan- 
tis , parce  qu’elle  a oublié  de  les  remplir. 

Les  Repréfentans  de  la  Nation  n’ont  pas 
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toujours  connu  leurs  hautes  defnnccs  ; il  f.aî- 
loit  un  Roi  citoyen  pour  les  leur  apprci  ;iià 
En  i6i^,  un  Peuple  limide  ôc  peu  cclairc, 
des  Ordres  divîlès  d'intérêts  , qui  le  regar- 
doient  chacun  comme  un  Corps  parfait  dans 
l'Empire  , venoient  préfenter  au  Roi  des  Re- 
quêtes différentes , des  Doléances  féparccs  : iîs 
invoqnoient  l'autorité  pour  fe  nuire  réciproque- 
ment , audieu  de  fe  concerter  avec  clic  & 
entr'eiix  , afin  d’opérer  le  bien  public.  Leurs 
pouvoirs  réciproques  les  intérelloient  peu.  On 
ne  s’infomic  point  de  ce  qm  ie  paiTe  chez 
fes  Adverfaires  ; mais  il  faut  connoître  fes 
Coopératevirs  & fes  amis. 

Aujourd'hui  ^ c'ell  le  bien  public  Sc  gé- 
néral que  veut  le  Roi.  C’dl  pour  préparer 
les  loix  les  plus  falutaires,  qifil  a rademblé 
les  Repréfenrans  de  la  Nation  j c’efi;  fur  Punion 
de  leurs  lumières  & de  leurs  volontés,  qu'il 
veut  fonder  la  reftauration  de  la  A4onarchie, 
6c  la  deftrudion  des  abus  de  tous  les  genres, 
qifil  entreprend  de  réformer  j c'eft  dans  leur 
vœu  générai , qu’il  cherche  fon  coofeil  6c  la 
bafe  de  fa  puiffance. 

Il  cft  donc  de  la  plus  indifpcnfiible  nécef- 
fîté  aujourd'hui,  que  ce  veeu  généra!  piiifîc 
être  manifeilement  connu  j 6c  lorfqifil  en  faut 
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préfenter  le  témoignage  à îa  Nation  & aü 
Roi,  on  ne  peut  trop  s’afTurer  que  ce' témoi- 
gnage n’eft  pas  trompeur  , 6c  que  ceux  qui 
prétendent  en  être  les  organes  , font  véri- 
tablement fondés  à exercer  un  miirîflére  aiiiïî 
augufte.  Xa  deftination  de  FAdembiée  natio- 
nale aékiellG  donne  donc  à la  vérification  des 
pouvoirs  en  1785) , une  importance  infinie  , en 
comparaifon  de  celle  qu  elle  pouvoir  avoir  en 
1^14,  ou  fous  les  Régnes  déplorables  des 
enfans  d’Henri  II. 

Les  exemples  font  totalement  inapplicables, 
îorfqifon  en  invoque  la  lettre  dans  des  cir- 
condances  fi  différentes , où  tous*  les  faits  eux- 
mêmes  font  changés. 

Comment  les  Députés  de  la  Nobleffe  voii- 
droient-ils  aujourd’hui  faire  regarder  comme 
une  régie  inviolable,  les  faits  qui  fe  font  paiîcs 
en  1634,  puifque  , fi  Ton  ne  s’en  fût  point 
écarté  , une  grande  partie  des  Députés  de  îa 
Noblefse  aux  Etats  Généraux , 6c  leur  totalité 
peut-être  , n’y  auroit  pas  de  féance  : il  n’y  en  a 
pas  un  dont,  à fe  décider  par  les  maximes 
que  Fcn  fnivoit  en  î ù 1 4 , l’éledion  ne  fur 
nulle  de  plein  droit  ; car  en  i6'i4  & depuis 
le  commencement  des  États  jufqii’eiî  1789, 
on  n’a  jamais  appelé  à être  Eicéleurs  dans 
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l’Ordre  de  îa  NobleiTe  , que  les  pofTelTeurs 
de  fiefs  5 de  maintenant  il  n’y  a pas  un  Bail- 
liage ni  une  SénéchaïuTée  dans  le  Royaume , 
où  , par  la  nouvelle  forme  d’cleclion  qui  a 
cté  adoptée  , un  grand  nombre  de  Nobles 
fans  fier,  navent  concouru  à îa  noroination  des 
Députés  de  la  Nobleiîe.  Ce  n’ed;  donc  pas 
l’autorité  des  faits  qui  doit  décider. 

Un  de  MM.  les  Comminaires  de  la  No- 
bîene  a interromi^u  pour  dire  que  fi  l’on 
fui  voit  rexempie  de  1614,  les  Repré  (entans 
du  Tiers-Etat  ne  icrcienr  pas  , aux  Etats- 
Généraux  , en  nembre  double  de  chacun 
des  Rep'éfentans  ces  deux  premiers  Ordres.  î> 

Un  des  Commidaires  de  YOrd:c  du  Clergé 
a dit  qu’d  parcidbit  en  cT:'- qu’avant  14S3  , 
la  Nobleile  n’éteit  repréienrée  aux  Etats-Gé- 
néraux que  par  les  pclsefeurs  de  fefs  5 mais 
que  deuuis.  cette  époque  , quoique  l'on  ait 
continué  de  nb.üign:r  individuellement  que 
ces  derniers , le  contenu  des  Lettres  de  con- 
vocation nous  apurend  que  tous  les  Nobles 
écoient  appelés , dans  pIuGeurs  Provinces,  aux 
Afemblées  préliminaires  de  Bailliage  & de 
SéaéchauNée  5 en  vertu  des  proclamations 
publiques. 

Un  des  Commiisaires  de  la  Nobleise  a dic^ 
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çc  que  dans  le  Catalogue  des  Députés  de  la  No-* 
blelse  en  1614  , on  en  trouve  trois  qui  ne 
portent  le  titre  d'aucune  Seigneurie  , loife|ue 
tous  les  autres  font  titrés  ; ce  qui  porte  à 
çroire  que  ces  trois  Députés  de  la  Noblefse 
n'éroient  pas  pofsef  eurs  de  fiefs.  « 

Un  de  MM.  les  Commifsaires  des  Com- 
nuines  a répondu  « que  la  divifion  des  Ordres 
étoit  née  de  la  féodalité  ; que  dans  les  temps 
où  les  Seigneurs  exerçoient  un  pouvoir  abfoiu 
fur  les  Habitans  de  leurs  Terres,  eux  feuls  , 
avec  les  Bénéficiers  ecciéfiaftiqiies , furent  con- 
voqués par  nos  Rois  ; que  les  Villes,  apres 
leur  affranchifsement,  jouirent  du  même  avan- 
tage 5 de  que  les  Campagnes , apres  fafFoiblif- 
fement  du  pouvoir  féodal , concoururent  aiiffi 
à la  nomination  des  Députés  des  Communes. 

« Que  jamais  les  Gentilshommes  n’ont  été 
appelés  d’après  leur  naifsance  , &:  que  la  pof- 
feffion  des  fiefs  les  Bénéfices  donnoient. feuls 

à leurs  pofsefseurs  la  prérogative  d’être  con- 
voqués en  particulier  j que  les  Nobles  fans  fiefs 
ne  pouvoient  devenir  Membres  des  Afsembiées 
nationales , qu’en  fe  faifanc  élire  par  les  Com- 
tnunes. 

Qu’avant  les  Etats  de  1483  , les  Sei- 
gneurs de  fief§  entroient  de  plein  droit  dam 
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rAfsemblée  nationale , on  çnvoyoient  leurs 
Procureurs  ; qu’à  cette  époque , on  donna  une 
rçpréfentation  particulière  aux  Seigneurs  de 
fiefs  5 que  la  lifte  des  Députés  de  la  Noblefsc 
aux  Etats  de  Blois,  ne  préfentoit  que  des  Sei- 
gneurs de  fiefs;  que  celle  des  Députés  de  la 
Noblefse  aux  Etats  de  1^14  , contienc  , à la 
(Vérité , plufieurs  noms  fans  qualité  de  Sei- 
gneurs; mais  que  romiffion  d’un  titre  ne  conC 
rate  pas  qu’on  n’eut  point  le  droit  de  le  pren- 
dre, fur-tout  lorfque  l’exemple  de  l’omiftion 
cft  rare. 

55  Quonavoit  la  preuve  pofitive,  que  dans 
la  Prévôté  de  Paris,  les  Bailliages  de  Troyes, 
& d’Auxerre,  on  n’avoit  convoqué  que  les  pof- 
fefseurs  de  fiefs  pour  les  derniers  Etats  Géné- 
raux. 

ce  Que  pour  détruire  la  conféqnence  qui  en 
réfulte  5 il  faudroit  avoir  la  preuve  que  dans  le 
refte  du  Royaume,  on  a convoqué  les  Nobles 
fans  fiefs,  qu’on  ne  trouve  certainement 
pas  la  moindre  trace  d’une  convocation  de  tous 
les  Nobles,  telle  qu’elle  a été  faite  cette  fois, 
en  vertu  du  Règlement  qui  , cependant  , a 
laifle  fubfifter  l’ancien  ufage  d’aflîgner  les  Sei- 
gneurs en  leur  fief,  de  leur  laifser  la  fa- 
culté d’envoyer  un  Procureur  ; enfin  5 qu’à 
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î*exception  des  Etats  de  Bretagne , où  tons  les 
GentiEhonmies  ne  font  admis  que  depuis  la 
fin  du  feiziclme  fiècle  , dans  tous  les  autres 
Etats  des  provinces,  tels  que  les  Etats  de  Lan- 
guedoc, de  Provence,  d’Artois,  de  Béarn, 
de  Bourgogne , Sc  les  anciens  Etats  du  Dau- 
phiné , les  feiils  poiTeiléurs  de  fiefs  peuvent 
entrer  dans  la  Chambre  de  la  Noblefie  ; ce 
qui  démontre  bien  Lufage  univerfel  du 
Royaume.  « 

Un  autre  CommilTairc  des  Communes  , qui 
avoir  d’abord  parlé  , a repris  la  difcufîion  , 
d’après  les  principes  du  droit  naturel. 

Un  de  MM.  les  CommiOiaires  de  la  No«- 
bleffe  a ciré  le  Cahier  de  Madon  , dans  lequel 
il  ed  dit  cpifi!  ePe  plus  commode  & plus  expé-^ 
diîîf  de  balayer  fes  queftions  avec  des  formes 
oratoires , qu’avec  des  fiiits  Sc  des  principes.  53 

Le  Commiilaire  des  Communes  a obfervé 
çc  qu’il  ne  devoir  pas  s’attendre  à une  inter- 
ruption dure.  » * 

" Le  Commiilaire  de  la  Nobleiïe  a répondu 
« qifii  n’avoit  pas  eu  intention  que  fon  inter- 
ruption fût  dure , mais  qu’elle  .lui  avoir  paru 
fl  convenable  au  fiiiet , qu’il  n’avoir  pu  s’en 
difpenfer.  « 

Le  Commiilaire  des  Communes  a repris  fe, 
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parole  an  point  où  il  l’avoit  quittée , en  ob- 
fervant  de  nouveau  que  tous  les  Nobles  in- 
dividuellement avoient  é^é  admis  comme 
Eledcurs  en  1785). 

Un  des  CommiO aires  de  la  Noblelîe  â dit  2 
<c  Tous  les  bons  Ckoycns  ont  gémi  du  bou- 
le verfement  aduel  des  anciens  ulages  , qui 
détruit  les  principes  , &c  qui  caule  une 
partie  des  malheurs  qu  on  éprouve  aujour- 
d'hui. ’iy 

Un  dcsCommiflaires  du  Roi  a répondu  que 
c etoit  le  vœu  des  Notables. 

Le  CommiiTaire  de  la  Noblelle  a répliqué , 
Ci  que  le  vœu  des  Notables  n’avoir  pas  été  fuivi 
en  tout  point , & que  quant  à celui  dont  ii 
eft  quedion , ce  n’étoit  pas  le  bien. 

Le  Ccrnmhïàire  des  Communes  a dit  , 

qu’il  étok  loin  de  défapprouver  les  change- 
mens  qui  avoient  eu  lieu  en  1 7 8 9 , & qui 
avoient  été  amenés  par  l’opinion  publique  , 
mais  que  ces  changemens  fufSrent  pour  dé- 
truire l’autorité  des  faits  qui  ne  peuvent  être 
abandonnés  dans  une  partie,  èc  cités  dans  une 
autre  , comme  une  loi  dont  on  ne  pourroit 
s’écarter  , il  a aiouté  enfuite,  qu’il  croyoit 
la  Proportion  établie  entre  les  différeos  Or- 
dres en  Î789  J d’une  parfaire  juftice,  & que 
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ceîa  avoit  été  prouvé  dans  le  cours  des  con- 
férences précédentes  j mais  quelque  propor- 
tion qu  il  y ait  entre %les  Chambres  , êc  de 
quelque  manière  qu  elles  doivent  opérer,  la 
néceffité  de  vérifier  refpedivement  leurs  pou- 
voirs eft  toujours  la  même,  &:  fondée  fur  les 
plus  fimples  maximes  du  bon  fens  Sc  de  la 
raifon , qui  ne  veulent  pas  que  Ton  foit  au- 
torifé  à traiter  des  affaires  d’autrui  fans  pou- 
voir, & moins  encore  des  affaires  d’une  Nation  ; 
ni  que  les  Repréfentans  du  Peuple  y foient 
indifférens , lorfque,  quand  il  s’agit  des  moin- 
dres intérêts  privés  , il  n’y  a perfonne , qui  , 
avant  de  traiter  avec  un  procureur  fondé  , ne 
l’oblige  à juftifier  diredement  de  fes  pouvoirs. 

Le  Commiffaire  des  Communes  a récapi- 
tulé , en  cet  endroit  , ce  qu’il  avoir  dit  fur 
l’intérêt , le  titre , le  droit  & le  devoir  ref- 
pedifs  des  Députés  des  trois  Ordres  > en  géné- 
ral ôc  en  particulier , à une  vérification  com- 
mune : il  a dit  qu’il  avoir  en  vain  cherché 
les  objedions  que  l’on  pourroit  oppofer  aux 
principes  qu’il  avoir  tâché  de  développer. 

Qu’il  avoir  , il  eft  vrai  , entendu  dire 
à MM.  de  la  Nobleffe  , dans  la  fécondé  con- 
férence , tenue  en  la  Salle  du  Comité  des 
EtatS'Généranx , quil  étoit  néceffaire  que  les 
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Ordres  fuffent  féparés  , & qirc  c etoit  par 
cette  raifon  que  Ton  ne  devoir  pas  fe  prêter  à 
ces  opérations  préliminaires  , dont  on  infcre- 
roit  peut  - être  qu’il  convient  de  les  réunir 
pour  les  autres  opérations  qu  anroient  à effec- 
tuer les  ’Etats  Généraux  ; que  la  raifon  qua- 
voient  alors  alléguée  MM.  les  Commiffaires 
de  la  Nobleffe  pour  cette  réparation  , étoit 
que  le  pouvoir  arbitraire  fubjiigueroit  plus 
facilement  une  Chambre  que  trois  ; qifil 
n'avoit  jamais  pu  comprendre  cette  raifon, 
lcrfqu’il  efl:  fi  généralement  reconnu  que  ce 
ne  peut  être  que  par  les  fuites  malheureiifes  de 
la  divifion  que  le  pouvoir  arbitraire  peut 
s’établir. 

11  a regretté  que  les  inftrudions  de  fes  Com- 
mettans  ne  lui  permifient  pas  de  difeuter  ce 
droit  de  veto , autrefois  accordé  uniquement 
au  Peuple  pour  le  garantir  des  excès  de  fim- 
pofition  , réclamé  aujourd’hui  par  les  deux 
Ordres  privilégiés  , même  en  matière  de  vé- 
rification de  pouvoirs , objet  néceffaire  d’un 
jugement  , & qui  par  conféquent  ne  peut 
être  celui  d’un  veto. 

Un  autre  Comniiffaire  des  Communes 
a appuyé  , par  les  raifons  tirées  de  l’intérêt 
"conupun  , la  conclufion  que  les  pouvoirs 
dç voient' être  vérifiés  en  commun. 
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■ üii  de  MM,  les  CommiilairesMe  k No« 
bklTe  a rémaié  le  difeours  tenu  par  le  Coin- 
milîliirc  des  Coiti'Aiuiies  ^ & a demandé  où 
éioir  la  grande  difiéreiice  entre  les  Etats  de 
îdi4^  ou  ceux  qui  les,. ont  précédés , &r  les 
Etats  de  & pourquoi  il  fatidroit  en 

porter  une  dans  leurs  ufages  & dans  la  véri- 
fication de  leurs  pouvoirs  , qiie_  leurs  droits 
étoieoc  les  memes  , qu'ils  avoient  été  élus, 
de  la  meme  iTianiére  ; que  fi  les  Etats  de 
1^14  ne  fd  font  pas  occupés  dkiiill  grands, 
objets  que  ceux  qui  paroiiient  devoir  être 
traités  par  les  Etats  dq  1789  , ils  pouvoieut 
le  faire,  & qu’ils  ne  font  pas  voulu. 

En  reprenant  eofiiite  ce  qui  avoir  été  avancé 
par  un  Commifsaire  du  Tiers-Etat  ^ qu’il  falloic 
écarter  la  lettre  des  faits , pour  n’en  fuivre 
que  l’efprit , il  a obfervé  que  fi  on  s’atta- 
choit  feoleiiient  à fefprit  d’une  loi  , elle  poiir- 
roit  varier  & avoir  différentes  explications ,, 
fui  vaut  fintérêt  de  ceux  qui  voudroient  l’in- 
terpréter J aii'licii  que  la  lettre  régifsoit  d’une 
manière  plus  exade  &:  plus  uniforme;  qu@- 
vouloir  fuivre  Fefprit , ce  feroit  expofer  les 
Erats-Genéraux  à détruire  ce  qudls  anroient 
précédemment  confacré. 

Un  autre  de  MM.  les  Commifsaires  de^ 


s 


10$ 

îa  Noblcfse  a dit  : cc  que  le  Roi  a pins  d'in- 
térêt que  nous- mêmes  à vérifier  les  pouvoirs 
des  Députés  aux  Etats-Généraux , puifqu’ils 
doivent  contraéler  avec  lui.  » 

Un  CommifTaire  des  Communes  a répondu 
que  c*  le  Roi  avoir  fans  doute  intérêt  6c 
droit  à nous  connoître , mais  que  nous  n en 
avions  pas  moins  à vérifier  nos  pouvoirs, 

Un  de  MM.  les  Commiiïaires  de  la  No- 
blelîe  a dit  que  « nos  Bailliages  feuis  ont 
intérêt  à contefler  nos  qualités  , parce  que 
c'eft  pour  eux  que  nous  traitons  ; 6c  le  Roi 
enfuite,  parce  que  c’çfl  avec  lui  que  nous 
traitons. 

Un  CommifTaire  des  Communes  efl  re- 
venu fur  Tinnovation  d’appeler  aux  Etats, 
dans  TOrdre  de  la  NobkfTe , d’autres  que 
des  Seigneurs  de  fiefs. 

Un  de  MM.  les  Commiffaires  de  la  No- 
blefle  a dit  : « Vous  convenez  donc  que  c eil 
une  innovation?  »» 

Le  CommifTaire  des  Communes  a répondu 
que  oui. 

Le  Commiflaire  de  îa  Nobleiïe  a repris  : 
fi  Eh  bien  1 c’eft  pour  qu’on  ne  nous  conduife 
pas  ainii  d’innovation  en  innovation  , & de 
doclrine  nouvelle  en  dodrine  nouvelle , qui 
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^ nôüs  mèneroient  à Tanarchie , qu’il  faut  fs‘ 
retrancher  dans  ies  faits  & dans  les  priiv 
cipes. 

Un  Commiffaire  des  Communes  a dit  qifil 
n’y  avoir  point  de  dodirine  nouvelle  lorfqu  elle 
étoit  fondée  fur  le  bon  fens  , qui  eft  éternel; 
qu’on  ne  trouvoic  dans  les  faits  que  variété 
& qu’incertitude  ; qu’on  ne  pouvoir  donc 
admettre  de  régie  fixe  que  la  raifon* 

Or  5 Ia*raifon  ôe  le  bon  fens  indiquent . 
que  5 dés  qu’il  y a conteftation  poffible , telle 
que  celle  qui  fe  préfente  entre  un  homme 
qui  dit  J je  fuis  Député  ^ les  autres  Députés, 
qui , au  nom  de  la  Nation  , répondent  : voyons 
Jî  vous  Vêtes  5 il  faut  pouvoir  revenir  à un  Tri- 
bunal unique  & fuprême,  contre  lequel  on 
ne  puiiïe  s’armer  d’un  veto^  & qui  décide  avec 
uniformité  de  principes» 

Que  trois  Chambres  qui  prétendroient  juger 
toutes  trois  fouverainement  des  portions  de 
députations  naturellement  indivifibles , expofe- 
roient  plnfieurs  Bailliages  a voir  leurs  dépu- 
tations mutilées , & leurs  trois  Ordres  de  Ci- 
toyens a n'être  pas  complettement  & propor- 
tionnellement repréfentés. 

Qu’un  Bailliage , quoique  renfermant  des 
Citoyens  de  différens  Ordres  ^ n’en  eft  pas 
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moins  un  ^ comme  la  Nation  n’en  eil  pas  moins 
une  die-même,  pour  les  trois  Ordres  dont  elle 
eft  compofée. 

Qu’il  faut  donc  que  îes^pouvoirs  des  dépu- 
tations des  trois  Ordres  des  Bailliages  foient 
vérifiés  par  les  mêmes  principes  ôe  d’après  les 
mêmes  règles , fans  quoi  une  Chambre  ponr- 
roit  admettre  les  Repréfentans  d’un  Bailliage 
tirés  de  fon  Ordre,  tandis  qifune  autre  Cham- 
bre rejeteroit  les  Repréfentans  du  même  Bail- 
liage, tirés  d’un  autre  Ordre. 

Que  MM.  de  la  Noblefîe , qui  croient  pou- 
voir juger  des  Dépurés,  conviennent  qu’une 
Chambre  féparée  ne  fauroit  juger  une  dépu- 
tation ; mais  qu’il  eft  impoÜible,  en  jugeant  im 
Député  J d’^re  certain  que  l’on  ne  juge  pas 
& qu’on  ne  dérange  pas  une  députation  ^ à 
moins  que  le  jugement  ne  fe  faiîe  par  une  au- 
torité commune , qui  ait  un  droit  égal  fur  les 
Députés  de  tous  les  Ordres. 

îî  Que  ce  n’efi:  donc  pas  par  une  dodrine 
nouvelle , mais  par  un  examen  approfondi  de 
la  nature  invariable  des  chofes  & des  droits, 
que  l’on  demeurera  convaincu  que  la  vérifica- 
tion des  pouvoirs  ne  fauroit  être  faite  par  des 
Chambres  féparées 

Un  autre  Commiflake  des  Communes  a 
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dit,  « qu’en  foutenancque  la  convocation  dés 
Nobles  qui  ne  poisedenc  pas  des  Fiefs  eil:  une 
innovation  , il  ifentendoit  pas  en  inférer  que 
cette  convocation  iùt  injufte , mais  lèulement 
que  la  Chambre  de  la  NobleiTe  ne  pourroit 
s’en  plaindre,  ni  invoquer  les  anciens  ufages , 
fans  reconnoître  que  fa  compqfiiion  eft  irré- 
gulière 6^  nulle  ; qu’au  furplus,  Funique  moyen 
d’empêcher  les  innovations , c’ef  d’établir  des 
règles  fixes  pour  l’avenir  ; qu  en  nous  arrêtant 
aux  anciens  faits , nous  ne  faurions  lefqiiels 
méritent  la  préférence , puifquc  les  innovations 
ont  été  fréquentes  dans  notre  Gouvernement , 
ôc  que  nous  avons  de  grandes  obligations  à 
celles  qui  ont  été  amenées  par  la  néceiîité  des 
temps  le  progrès  des  lumièresf  puîfque  lans 
elles  la  plus  grande  partie  des  François , Ôc 
même  un  grand  nombre  de  ceux  qui  forment 
aujourd’hui  l’Ordre  de  la  NobielTe,  feroit  en- 
core fous  le  joug  de  la  fervitnde  féodale.  « 

Un  CommiiTaire  de  la  NoblelTe  a dit  u que 
MM.  les  Dénutés  du  Tiers- Etat  connoifibient 
les  pouvoirs  de  MM  les  Députés  de  la  Nobldlê, 
parce  qu’ils  les  trouvoient  dans  les  mêmes  Pro- 
cès-verbaux où  les  leurs  étoient  inférés. 

Un  Commi  Taire  des  Communes  a parlé  pour 
établir  que  la  double  repréfentation  exigée  par 

l’augmentation 
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Taugmentation  du  nombre  des  Repréfcntés,  & 
de  leur  influence  perfonnelle,  n’dl:  pas  encore 
fuffilànte  5 6c  qu'elle  ne  fournit  pas  de  moyens 
contre  la  vérification  des  pouvoirs  en  commua 
par  les  Ordres  réunis. 

Un  de  MM.  les  Comrniflaires  du  Clergé  a- 
-dit  : U La  différence  d’opinion  fur  la  vérifia 
cation  des  pouvoirs,  vient  de  la  manière  exa- 
gérée dont  on  l’envifage.  Il  femble  que  l’on 
fafie  de  chaque  Chambre  un  Tribunal  , 6c  de 
chaque  pouvoir  une  caufe  à juger  ; cependant 
nos  pouvoirs  ne  font  que  des  procurations,  6c 
affurémenc  nos  Chambres  ne  peuvent  nous 
écarter , fi  notre  pouvoir  eil:  en  régie.  Audi 
Ton  voit  par  les  Procès-verbaux  des  anciens 
Etats-Généraux,  qu’on  attachoit  peu  d’impor- 
tance à la  vérification  des  pouvoirs.  Le  mot 
de  vérification  n’eft  pas  toujours  employé  ; on 
a fouvenc  fait  ufage  du  fimple  mot  de  recon-^ 
noifsance.  Ce  n’eft  qu’en  cas  de  conteftatioii 
fur  la  forme  des  procurations,  qu’il  y a lieu 
de  juger  ; & ea  ce  cas , une  Chambre  peut 
n’étre  pas  regardée  comme  fouveraine  : hors 
de  là , la  fimple  notification  du  tableau  de 
vérification  doit  fiiffire. 

Un  des  Commiffaires  de  la  Noblefle  a dit  ^ 
en  rappelant  ce  qui  avoir  été  expofé  fur  Vin- 
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lérêt  Sz  la  qualité  dont  on  infère  le  droit , « que 
Fintérêc  de  connoître  les  pouvoirs  ne  donne  pas 
la  qualité  pour  les  juger,  que  les  pouvoirs  étant 
communiqués , l’iniérct  lèra  rempli , &:  que 
tout  droit  ultérieur  ceffera.  >3 

Un  Commiffaire  des  Communes  a répondu, 
€\  que  l’intérêt  commun  à ce  que  les  pouvoirs 
foient  véritables,  eft  reconnu 'de  toute  l’Affem- 
blée  5 que  cet  intérêt  tombe  fur  la  totalité 
des  Repréfentans  & des  Repréfentés  de  la 
Nation,  ee  qu’un  intérêt  aufîi  national  ne  peut 
être  jugé  que  par  le  Corps  national , que  for- 
ment les  trois  Ordres  réunis.  33 

Le  Commiirairc^  de  l’Ordre  de  la  Nobleffe 
qui  avoit  parlé  en  dernier  lieu  a dit , u que 
chaque  Ordre  a feulement  intérêt  de  connoître 
les  jugemeas  qui  font  rendus  dans  les  autres 
Chambres  'o. 

Un  Commidliire  des  Communes  a repris 
Cl  qif  une  vérification  di  un  jugement , qu’un 
jugement  ne  peut  être  rendu  en  définitif  que 
par  un  Tribunal  fouverain,  de  que  trois  Cham- 
bres indépendantes , c]ui  peuvent  juger  d’après 
des  principes  dilférens , de  trois  manières  cli- 
verfes,  trois  procès  eiTentielIcmcnt  liés,  comme 
le  font  les  pouvoirs  d’une  députation  compoféc 
4ç  Citoyens  des  trois  Ordres , formeroient 
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ea  droit  public  une  étrange  monf^rnofitc 

M.  le  Garde  des  Sceaux  a dit  : « tout  me 
paroît  confommc,  ôz  nous  pourrons  renvoyer 
à Lundi  ia  Conférence  relative  au  Proces- 
verbal  55. 

Un  de  MM.  les  CommilTaires  de  la  No- 
bledè  a oblervé  que  leur  pouvoir  ne  leur 
avoir  été  donné  que  pour  quinze  jours  &z 
qu'ils  expiroient  55. 

Un  de  MM.  les  Commifiaires  des  Coni  • 
mîmes  , a dit  qu'ea  effet  tout  étoit  con- 
icmmé. 

M.  le  Garde  des  Sceaux  a dit  , qiril 
falloir  encore  une  nouvelle  Conférence  , pour 
favoir  quel  parti  auroit  pris  le  Tiers-Etat  ftir  la 
propofition  faite  au  nom  du  Roi  par  fes  Com- 
miffaires.  >5 

Un  Commiffaire  des  Communes  a dit  » que 
leur  délibération  ne  pourroit  pas  être  finie 
avant  Mardi  au  foir  , la  prochaine  Conférence 
ne  pouvant  avoir  lieu  que  Lundi , de  les  Com- 
munes ne  pouvant  délibérer  qu'apres  la  lec- 
ture du  Procès-verbal. 

Il  a été  convenu  , que  par  fuite  de  la 
propofition  qu'ont  faite  les  CommiPi aires  des 
Communes , ils  continueroient  de  communi- 
quer les  Procès-verbaux  à MM.  les  Commif- 
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faites  du  Clergé  &c  de  la  Noblefle , qu’ils  rc-- 
cueilleroient  les  corredions  & obfervations 
que  ceux-d  trouverôient  convenable  de  faire 
à leurs  dires  ; &c  que  la  perfedion  du  Procès- 
verbal  étant  ainfi  complette , M.  le  Garde 
des  Sceaux  en  feroit  prévenu,  & indiqueroit 
une  nouvelle  Conférence  pour  Texamen  de 
tous  les  Procès-verbaux , à la  fin  de  laquelle 
ils  feroienc  rendus  authentiques  par  la  figna- 
ture  du  Secrétaire  de  Conférence  , avec  li- 
berté pour  ceux  de  MM.  les  Commilfaires  qui 
voudroient  figner,  d’y  ajouter  leurs  fignaturcs, 
ôc  réferve  pour  MM,  de  la  NobldTe , de  leurs 
^ déclarations  contre  le  mot  Communes , ôc  en 
confcqiience  de  leur  refus  de  figner,  s il  y 
perfifioient , fans  que  ledit  refus  puifîe  porter 
atteinte  à Fauthenticité  du  Procès-verbal  , 
après  les  communications  les  corredions 
refpedives. 

La  féance  a été  levée  à dix  heures  un 
quart. 
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CINQUIEME  SEANCE. 


I-JE  9 Juin  1789  , en  THotel  de  la  Chan- 
cellerie, en  préfcnce  de  MM.  les  Commiflaires 
du  Roi , MM.  les  Commiffaires  des  trois  Or- 
dres fe  font  raiïembîés , à Tcxception  de  M. 
Bergalîè.  On  a fait  ledure  du  Procès-verbal 
de  la  dernière  Séance, 

Enfüitc  MM.  les  Commiflaires  de  la  No- 
blefle  ont  déclaré  « que  par  le  travail  qifils 
a voient  fait  avec  MM.  les  CommiflTaires 
du  Tiers-Etat , lexaditude  de  leurs  dires  avoir 
été  rendue  Complette.  »? 

Et  les  corredions  indiquées  par  MM.  les 
Commiflfaires  du  Clergé  , ayant  été  remifcs 
au  Secrétaire  de  Conférence , pour  les  porter 
aux  articles  où  elles  étoient  néceflaires  , le 
Secrétaire  ayant  de  plus  été  chargé  de  para- 
pher toutes  les  additions  corredions  qui 
fe  trouvoient  fur  le  Procès-verbal  qui  lui  de- 
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mcurera  pour  minute , il  a été  procédé  à la 
clôture  du  Procès-verbal. 

Pour  laquelle  MM.  les  Commiflaires  du 
Clergé  ont  dit  : « qiuls  étoient  autorifés  par 
leur  Chambre  à figner  le  Procès-verbal  des 
Conférences,  lorfqu'il  auroit  été  reconnu  exad 
par  les  Commiflaires  des  trois  Ordres , fans 
que  des  qualités  énoncées  dans  ledit  Procès- 
verbal  , on  puifle  induire  des  conféqiiences 
qui  préjudicieroient  à aucuns  droits  ou  en 
conféreroient  aucuns,  n 

Un  de  MM.  les  Commiflaires  de  la  No- 
blcfîe  a déclaré  que  , « quoique  lui  & fes 
Collègues  avouaflènt  & reconnuiTent  Pexac- 
titude  & la  fidélité  du  préfent  Procès-verbal , 
ils  dévoient  néanmoins  fe  refiifer  à y donner 
aucune  approbation  au  nom  de  leur  Ordre, 
par  leur  fignaturc  perlbnnelle , à caufe  du 
mot  Communes  , employé  pour  défigner  le 
TierS'Ecat,  expreffion  nouvelle,  que  l’Ordre 
de  la  Noblefîe , en  proteflant  contre  toute  in- 
novation d’ufagcs , de  principes , & même  de 
mots  cjui  pourroient  conduire  à Tun  & à 
Pautre , ne  peut  ni  ne  doit  approuver. 

Les  Commiflaires  des  Communes  ont  dé- 
claré , qu  après  cç  qu’ils  ont  dit  pour  établir 
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les  principes  fur  lefquels  cette  dénomination 
eit  fondée  , & ce  qifiîs  ont  répondu  au  re- 
proche d'innovation  , les  proteftations  ci-dciTus 
leur  paroiflent  entièrement  fans  valeur,  » 

Ainfi , le  Procès-verbal  a été  déclaré  clos  à 
dix  heures  un  quart  du  foir,  & il  a été  arrêté 
que  la  minute  donc  il  fera  délivré  trois  ex- 
péditions en  forme  , fignées  du  Secrétaire,  aux 
Commiflaires  du  Clergé , de  la  Nobleffe  & 
des  Communes , feroit  remile  aux  mains  du 
ficur  Hebert , pour  être  dépofée  aux  Archives 
de  la  Chancellerie. 

Enfuite  de  quoi , tons  MM.  les  Commif- 
faires  du  Clergé , tous  MM.  les  Commihaires 
des  Communes  préfens , & le  fieur  Hébert , 
Secrétaire  de  Conférence , ont  ligné. 

Rabaud'de  Saint-Etienne,  Target, d’Ailly, 
du  Pont , Viguier,  le  Grand,  Salomon  de  la  Sau- 
gerie , Miifcent,  Thouret,Chairebœufdc  Vol- 
ney,  Garat  1 aine, le  Chapellier,  Mounier,  Re- 
don, CoRer,  Chanoine-Archidiacre  de  Verdun; 
Dillon,  Curé  du  Vieux-Pouzauges,  Secrétaire 
provifoire  ; Thibaut,  Curé  de  Souppes,  Secré- 
taire provifoire  du  Clergé  ; le  Cefve  , Curé 
de  Sainte-Triaize  ; Richard  , Reèleur  de  la 
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Trinité  de  Clilîbiij  Barnave.  f J.  M.  Arch. 
d’Arles,  f J.  M.  Arch.  de  Bordeaux,  f E. 
Evêque  de  Clermont , &:  Hébert , Secrétaire 
de  Conférence. 

Je  certifie  la  préfente  expédition  conforme  à 
la  Minute  dépofée  aux  Archives  de  la  Chancel-- 
lerie»  A Verfailles  ^ ce  quin\e  Juin  mil  fept  cent 
quatre  vingt-neuf. 


A Paris,  chez  Baudouin,  Imprimeur  de  L’ASSEMBLÉE 
NATIONALE,  rue  du  Foin  Sc-Jacques,  N^.  51 , lySy. 


